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2ÅǲÓÕÍÅǲ %ØÅǲÃÕÔÉÆ ÄÕ 0ÌÁÎ Äǰ)ÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ 
Introduction 
 

01. Le Comité du Fonds d’Investissement Climatique (CIF) a approuvé le Programme d’Intégration des Énergies 
Renouvelables (REI) comme l’un de ses nouveaux programmes en mars 2021. Le principal objectif du 
Programme CIF-REI est d'aborder les obstacles du système énergétique à l'intégration des énergies 
renouvelables en mettant en œuvre une combinaison de mesures flexibles aussi bien du côté de l'offre 
que du côté de la demande, y compris les technologies habilitantes, les infrastructures, la conception du 
marché et les améliorations dans les opérations du système et l'électrification et la gestion de la demande. 
 

02. En octobre 2021, le Mali a été sélectionné pour faire partie du programme CIF-REI et à ce titre bénéficier 
d’une allocation maximale de 70 millions de dollars pour des investissements et jusqu’à 500 000 dollars 
de fonds de préparation de son Plan d’Investissement (PI). Le processus de préparation du PI s’étend sur 
une période de 18 mois. Suite à la communication officielle de l’unité administrative du CIF, le GdM, en 
collaboration avec les Banques Multilatérales de Développement (BMD), a commencé le processus de 
préparation du PI, y compris une mission virtuelle de cadrage qui a eu lieu les 6 et 12 septembre 2022. 
 

03. Auparavant, en juillet 2010, le Mali a été sélectionné comme un des pays pilotes du SREP (Scaling up 
Renewable Energy Program) du CIF. Ce choix est justifié, d’une part, par la nature et l’envergure de ses 
problèmes climatiques, environnementaux, démographiques et énergétiques et, d’autre part, par les 
efforts considérables du Gouvernement pour faire face aux défis énergétiques. Avec l’appui de la BAD un 
plan d’investissement SREP a été élaboré autour de quatre projets : Projet Centrale Solaire Photovoltaïque 
(CS-PV/PPP), Projet Systèmes Hybrides pour l’Electrification Rurale, Projet Développement de la 
Mini/Micro Hydroélectricité (PDM-Hydro) et le PAPERM (Projet d’Appui à la Promotion des EnR au Mali) 
assurant coordination stratégique avec comme missions essentielles la coordination institutionnelle du 
SREP, le Suivi/Evaluation et la Communication. 
  

04. Le Plan d’Investissement (PI) CIF-REI a été élaboré sous l’égide du Gouvernement du Mali à travers le 
Ministère des Mines de l’Energie et de l’Eau (MMEE) sous la responsabilité technique de la Direction 
Nationale de l’Energie (DNE) et par différentes structures nationales spécialisées et avec l’appui des BMD. 
Le Programme est donc piloté par le pays et est en parfaite harmonie avec les politiques et stratégies de 
développement du secteur de l’énergie au Mali. Il s’agit d’une part du CREED 2019-2023 (Cadre stratégique 
pour la Relance Economique et le Développement Durable) dont l’énergie est un des axes stratégiques et 
d’autre part des documents de politique et de stratégies ainsi que des documents de 
planification/programmation du secteur de l’énergie. Le PI propose une approche-programme cohérente 
pour atteindre des changements transformationnels et promeut des opérations publiques et privées pour 
dépasser les barrières qui auraient pu sinon faire obstacle à des investissements à grande échelle. 
 
Description du programme 
 

05. Au regard des objectifs prévus en matière de production d’énergie électrique d’origine solaire ; aussi bien 
en quantité d’énergie qu’en nombre d’infrastructures de production par le secteur privé, les organisations 
sous régionales (CEDEAO), ou de grands programmes internationaux, les défis à relever pour rendre toute 
cette énergie disponible pour les consommateurs (domestiques et industriels) sont énormes. 
 

06. L’intégration des énergies renouvelables dans les réseaux pose des défis uniques: (i) Une variabilité de la 
production, entraînant une augmentation des réserves / des exigences de montée en puissance ou une 



 

 

réduction de la production renouvelable; (ii) Une dépendance par rapport à l’emplacement, nécessitant 
de mettre à niveau les capacités de transit de puissance dans les lignes (distribution et transport) pour 
s’adapter aux énergies renouvelables ; (iii) Une modification de la tension, de la fréquence, de la puissance 
réactive et / ou des performances du courant de défaut, entraînant un fonctionnement du réseau proche 
ou en dehors des paramètres de fonctionnement établis ; (iv) Une intensification générale de la volatilité 
des prix, pour les pays dotés de marchés au comptant, sinon baisse des coûts marginaux entraînant des 
impacts sur le flux de revenus des installations de production existantes. 
 

07. Pour faire face à ces défis, le CIF et ses partenaires proposent la mise en place d’un programme d’appui à 
l’intégration à grande échelle des énergies renouvelables. Ce programme utiliserait un financement 
concessionnel pour accélérer les investissements dans les technologies habilitantes, l’infrastructure, 
l’électrification et la gestion de la demande ainsi que la conception du marché et l’amélioration de 
l’exploitation des systèmes pour promouvoir une intégration à plus grande échelle des énergies 
renouvelables. 
 
Objectif du PI CIF-REI Mali 
 

08. Identifier et proposer des options stratégiques la décarbonisation en accélérant la transition énergétique 
propre et inclusive du pays par inclusives et activités à soutenir pour favoriser l’intégration des énergies 
renouvelables dans les réseaux électriques malien. 
 

09. Plus précisément, le programme CIF-REI vise à (i) réduire les obstacles financiers, techniques et 
opérationnels qui entravent l'intégration de la production d'énergie renouvelable dans le réseau électrique 
malien ; (ii) soutenir le développement d'une infrastructure appropriée, y compris des conditions 
favorables, pour des quantités croissantes d'énergies renouvelables variables à incorporer dans les 
systèmes de réseau et hors réseau. 
 
Programme d'Investissement 
 

10. Le opérationnalise les objectifs globaux opérationnels pour qu’ils contribuent à l'amélioration de l'accès 
aux énergies renouvelables en vue d’une réduction des émissions de Gaz à Effet de Serre et une 
libéralisation du potentiel de développement inclusif social et économique Mali (y compris la dimension 
de genre). Plus précisément, le programme vise à réduire les barrières financières, techniques, 
réglementaires et opérationnelles qui entravent l'intégration de la production d'énergie renouvelable 
intermittente dans le réseau interconnecté et des centres isolées. Pour ce faire, le programme utilisera ses 
ressources pour soutenir le développement d'infrastructures appropriées et de conditions favorables à 
l'intégration de quantités croissantes d'énergies renouvelables variables dans le réseau électrique. 
 

11. Les ressources concessionnelles des CIF-REI catalyseront le financement des Banques Multilatérales de 
Développement, l'investissement privé et d'autres cofinancements dans les projets d’infrastructure et 
d’assistance technique nécessaires pour répondre aux engagements du pays en matière de 
décarbonisation et la transition énergétique. 
 
Résultats attendus 
 

12. Le PI servira de cadre d’orientation stratégique en appui aux politiques et priorités du Gouvernement du 
Mali dans ses efforts vers des émissions nettes nulles et des voies de développement inclusives et 
résilientes au changement climatique. Les résultats attendus sont en adéquation et alimenteront 



 

 

directement les engagements nationaux et internationaux du pays en matière d’atténuation et 
d’adaptation aux effets du changement climatique et contribueront également à soutenir de 
développement socio-économique dans les zones ciblées. A terme, 690 000 tonnes équivalent de carbone 
seront évitées/réduites à travers la mise en œuvre par la production solaire rendue possible par les des 
projets prioritaires du programme d’investissement CIF-REI. 
 

13. Les capacités de production solaire initiées par le Plan d'Investissement sont en grande partie financées, 
construites et exploitées par des entreprises privées, ce qui permet d'envisager une mobilisation 
importante de capitaux et de savoir-faire privés. 
 

14. Les ressources concessionnelles du CIF-REI (70 millions USD) permettront de mobiliser environ 427 millions 
USD de co-financement pour soutenir les projets prioritaires identifiés, dont la mise en œuvre produira les 
résultats suivants : (i) Augmentation de la part des énergies renouvelables dans le mix énergétique du 
Mali; (ii)Amélioration de l'approvisionnement en électricité des consommateurs industriels et 
domestiques; (iii)  Amélioration de la gestion de la demande et de l’offre d’électricité ; (iv) Réduction des 
obstacles juridiques à l’intégration des énergies renouvelables au Mali. 
 
Co-bénéfices socioéconomiques 
 

15. La mise en œuvre du programme d’investissement, notamment la construction des lignes de transport et 
des mini-réseaux, permettra de générer directement et indirectement des emplois verts. L’accès à 
l’énergie contribuera à l’essor économiques des zone ciblées à travers la création de nouvelles activités 
génératrices de revenus et la mise à l’échelle d’activités existantes dépendante de l’énergie. L’accès à 
l’énergie contribuera également à l’amélioration des conditions de vie des populations cibles à travers des 
retombées sociales incluant l’amélioration des services de santé et du sentiment de sécurité. 
 
Investissements 
 

16. Les investissements prévus dans le PI portent trois composantes essentielles et quinze activités.   
 

Composantes & activités 

Composante 1 : Financement visant à accélérer les investissements pour moderniser et développer les 
infrastructures électriques ainsi que les systèmes de stockage pour une meilleure intégration des EnR dans les 
réseaux électriques du Mali. 

!ŎǝǾƛǘŞ мΦмŀ Υ /ƻƴǎǘǊǳŎǝƻƴ ŘŜ ƭŀ .ƻǳŎƭŜ ннр ƪ± bƻǊŘ ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ .ŀƳŀƪƻ  
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Composante 2 : Financement pour la construction de mini réseaux et la valorisation du potentiel des énergies 
renouvelables du Mali      
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Composante 3 : Assistance technique 
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Coordination du Programme 
 

17. Un mécanisme de coordination stratégique assurera la coordination stratégique du programme, afin que 
les projets d’investissement n’opèrent pas de manière séparée à l’extérieur de L’approche-programme 
définie par le Gouvernement. Le mécanisme proposé garantira que l’information sur les bonnes pratiques 
et les leçons apprises sera partagée au niveau national et international, et que les bénéfices des EnR seront 
pleinement compris par le public. Le mécanisme de coordination stratégique mettra en œuvre les activités 
suivantes : gestion des connaissances et partage de l’information ; communication et plaidoyer ; suivi et 
évaluation au niveau du programme ; et initiatives transversales de renforcement des capacités. 
 
Sources des fonds et justification du financement 
 

18. Le CIF REI Mali a adopté une stratégie pro-active pour mobiliser les ressources financières additionnelles 

nécessaires à partir des BMD et d’autres partenaires techniques et financiers. Le budget total pour les 

investissements est estimé à 497.1 millions USD, avec une contribution du CIF de 70 millions USD. 
 



 

 

3ÅÃÔÉÏÎ ) ȡ #ÏÎÔÅØÔÅ ÄÕ ÐÁÙÓ 
 

01. Contexte géographique et climatique. La République du Mali est située entre les 11° et 25° de 
latitude Nord et s’étend sur une superficie de 1 246 814 km² dont 51% sont des terres désertiques. Le Mali 
est un pays sahélien, enclavé, en Afrique de l'Ouest et se trouve à plus de 800 kilomètres de la côte 
maritime la plus proche. Le climat est intertropical à caractère soudano-sahélien, est très variable et 
caractérisé par une longue saison sèche et une saison de pluies d'une durée moyenne d'un mois au Nord 
(dans la région de Tombouctou) à 5 mois au Sud (dans la région de Sikasso). La pluviométrie (de 
1 200 mm/an dans la zone soudano-guinéenne à 200 mm/an dans la zone saharienne) a entraîné une 
stratification climatique du pays en quatre zones principales correspondant à quatre zones écologiques 
avec un potentiel agricole très diversifié.  
 
02. Le réseau hydrographique est constitué de deux grands fleuves, à savoir le Niger et le Sénégal, 
formant d'immenses bassins versants (300 000 km2 pour le Niger, et 155 000 pour le Sénégal). Le potentiel 
total de débit de ces deux systèmes fluviaux est estimé à 56 milliards de m3 par an et le potentiel 
hydroélectrique du pays est actuellement estimé à près de 1 GW. La production d'électricité est vulnérable 
à la variabilité climatique puisqu'une part importante de l'approvisionnement, dans le réseau d'EDM-SA, 
provient de centrales hydroélectriques1. 
 
03. Contexte socio-économique. En 2021 la population du Mali est estimée à 21,9 millions habitants, 
avec une croissance annuelle de 3,2%. Environ 55% de la population vivent en milieu rural. Le taux 
d'urbanisation est de 45% mais il est en constante augmentation2. La croissance de la population est une 
préoccupation majeure pour le pays car elle implique une forte augmentation des besoins de base, ce qui 
se traduira par une pression supplémentaire sur la production d'énergie. Cela implique également qu'une 
part importante du budget du Gouvernement du Mali devra être consacrée à des secteurs non productifs 
(par exemple, la part du budget consacrée à l'éducation n'a cessé d'augmenter ces dernières années).3  
 
04. Croissance économique. Les prévisions économiques pour le Mali prévoient un regain de l’activité 
économique en 2023. Après un repli à 2,5% en 2022 (contre 3,1% en 2021) causé par l’impact négatif des 
sanctions de la CEDEAO et de l’Union Économique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) combiné à la 
pandémie du Covid ainsi qu’à la guerre entre l’Ukraine et la Russie, la croissance devrait augmenter à 5,2% 
en 2023 et 5,5% en 2024, tirée par la reprise attendue de la production de coton, les activités extractives 
(exploitation de lithium), la production industrielle d’or, le lancement de nouvelles industries, et la 
restructuration d’industries en difficultés. 
 
05. Inflation et politique monétaire. Après avoir atteint 8,2% en 2022, l'inflation pourrait retomber à 
environ 3,0% en 2023, car la production céréalière continue de s'améliorer (+7,7% et +5,1% 
respectivement), couplée à la décision du gouvernement de mettre en œuvre une mesure de sauvegarde 
portant sur la suspension jusqu’à nouvel ordre de l’exportation et de la réexportation des céréales. Pour 
ramener l’inflation dans l’intervalle cible de la Banque Centrale (1% à 3%) sur le moyen terme, le Comité 
de politique monétaire de la Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest (BCEAO) a décidé, le 01 
mars 2023, de relever de 25 points de base (i) son principal taux directeur pour le porter à 3% à compter 

 
1 Rapport annuel d’activités EDM (2020) 
2 https://data.worldbank.org/indicator/SP.POP.TOTL?end=2021&locations=ML&start=1960&view=chart 
3 https://odi.org/en/publications/lappui-budgetaire-les-instruments-daide-et-lenvironnement-le-contexte-national-mali/ 



 

 

du 16 mars 2023 (contre 2,75% le 16 décembre 2022), et (ii) son taux du guichet de prêt marginal à 5% au 
16 mars 2023 (contre 4,75% le 16 décembre 2022).  
 
06. Déficit budgétaire. Le déficit budgétaire sera de 4,7% du PIB en 2023 et 3,2% en 2024 (contre 5,6% 
en 2022), en raison de la poursuite des réformes fiscales et de la politique de rationalisation des dépenses, 
avec la mise en place du Système intégré de gestion des agents de la fonction publique qui devrait induire 
une contraction des dépenses courantes. Les difficultés de mobilisation de ressources du Mali sur le 
marché financier de l’UEMOA (sur les 5 premières émissions de titres publics faites en 2023, les 4 ont été 
un échec, avec des taux de couverture variant entre 91,73% en février 2023 et 34,49% en mars 2023), 
combinées à l’inexistence d’appuis budgétaires, soulèvent des préoccupations sur la couverture du besoin 
de financement en 2023 évalué à 2,4 milliards USD. Ces préoccupations sont d’autant plus justifiées que 
l’objectif du gouvernement est de mobiliser 2,3 milliards USD sur le marché financier en 2023 (soit 94,8% 
du besoin de financement). 
 
07. Dette publique. Selon les estimations, la dette publique pourrait passer de 53,9% du PIB en 2022 
à 55,3% en 2023. Les perspectives d’endettement tablent sur deux types de risques : (i) un effet d’éviction 
sur le crédit aux entreprises privées à partir de 2023 où la dette intérieure (28,6% du PIB) devrait dépasser 
la dette extérieure (26,7% du PIB), conduisant à des préoccupations sur sa soutenabilité, et (ii) un risque 
de concentration élevée de la maturité de la dette intérieure (68% des encours arrivent à échéance entre 
2023 et 2027), induisant une pression sur les finances publiques et rétrécissant ainsi l’espace budgétaire. 
 
08. Déficit du compte courant. Après avoir atteint 8,4% en 2022, le déficit du compte courant est 
attendu en baisse à 7,7% du PIB en 2023, en lien avec la poursuite de la mise en œuvre du plan d’actions 
2022-2025 de la Stratégie nationale de développement des exportations visant à augmenter les 
exportations de 25% d’ici 2025, et du plan d’actions 2021-2025 de la stratégie nationale de mise en œuvre 
de la Zone de libre-échange continentale africaine. 
 
09. Transition politique. Le Mali poursuit son processus de transition politique vers un retour à l’ordre 
constitutionnel prévu en 2024. En effet, la mise en œuvre des réformes politiques, institutionnelles et 
électorales se poursuit. Le projet de la nouvelle Constitution a été élaboré et le processus référendaire de 
son adoption est enclenché. D’autre part, le processus de préparation des élections se poursuit, avec : (i) 
l’adoption, le 28 février 2023, d’un projet de loi portant modification de la nouvelle loi électorale ; et (ii) 
l’adoption, le 20 février 2023, de projets de textes relatifs à la réorganisation administrative et territoriale 
du Mali. Des retards sont notés dans l’exécution du chronogramme, liés principalement au processus 
d’installation des démembrements régionaux de l’Autorité Indépendante de Gestion des Élections (AIGE) 
(plus de 06 mois). 
 
10. Crise multidimensionnelle. Depuis 2012, le Mali vit une crise qui se caractérise par une quasi-
absence de l’administration publique et locale (principalement dans les régions du nord et du centre du 
pays), l’instabilité politique, les conflits intercommunautaires, le sous-développement, la pauvreté, les 
sécheresses et les inondations, l’insécurité alimentaire, la fermeture des structures socioéconomiques 
(écoles et des centres de santé, etc.), l’arrêt presque total de l’activité économique. Cette situation 
impacte fortement la vie des communautés et des personnes. Elle a engendré d’importants mouvements 
de populations à l’intérieur du pays et vers les pays limitrophes du Mali. Ces populations sont cantonnées 
dans des camps de réfugiés ou chez les habitants dans des zones où règne une relative accalmie. 

 

11. On enregistrait au mois de février 2021, 5,9 millions de personnes ayant besoin d’assistance 
humanitaire ; 358 212 personnes sont estimées être des réfugiés ou des déplacés internes ; 950 000 



 

 

personnes ayant besoin d’assistance alimentaire. Par ailleurs, les violences intercommunautaires ont 
augmenté dans le centre-sud du pays. Sur la totalité des incidents de protection, 35% ont été répertorié à 
Mopti (centre du pays). Le nombre de personnes déplacées internes qui s’élevait à 311 193 en octobre 
2020 a atteint 353 455 en 2021. 
 

12. Les organisations internationales d’assistance humanitaire, les Partenaires Techniques et 
Financiers (coopération bi et multilatérales) du Mali, les ONGs internationales et locales et le 
Gouvernement du Mali agissent inlassablement en faveur des populations touchées par la crise. Ces 
interventions salutaires se limitent souvent à l’aide d’urgence et souvent avec d’énormes contraintes.2 
 
13. Conditions sociales. La situation d’ensemble s’améliore. Ainsi, la reprise économique en 2023 
entraîne une baisse du taux d'extrême pauvreté à 44,7% en 2023 contre 45,4% en 2022, ce qui indique 
que le nombre de pauvres diminuera de 50.000 par an. L’accès aux services sociaux de base sera entravé 
par l’insécurité en 2023 bien que des améliorations aient été constatées ces derniers temps sur le terrain. 
Concernant la situation humanitaire, elle va rester préoccupante en 2023, avec une hausse du nombre de 
personnes en besoin d’une aide humanitaire de 17%4. Cependant, le Mali est parmi les pays les plus 
pauvres du monde et est classé à la 186ieme place sur 191 pays5. En 2021, le PIB par habitant est estimé à 
745 USD (constant 2015) alors que le PIB mondial par habitant est estimé à 11 011 USD.6 Malgré les efforts 
de ces dernières années et les grands projets en cours, le Mali doit encore remédier à des insuffisances 
majeures en termes d'accès aux services de base. 
 
14. Stratégies et plans climatiques nationaux et internationaux. Le Mali s’est engagé à lutter contre les 
changements climatiques en signant la convention cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques en 1994, le Protocole de Kyoto en 1999 et l’Accord de Paris sur le climat en 2016. Le pays a 
élaboré un Programme d’Action National d’Adaptation aux effets des changements climatiques (PANA) en 
2007 et sa Politique Nationale sur les Changements Climatiques en 2011. La dimension des changements 
climatiques est intégrée dans le processus de planification du développement notamment dans la mise en 
œuvre du Cadre Stratégique pour la Relance Économique et le Développement Durable (CREDD), qui 
constitue le cadre unique de référence de l’ensemble des politiques de développement du pays pour la 
période 2019-2023. Il a par ailleurs élaboré un cadre stratégique pour la réalisation d’un Mali résilient et 
vert qui permettra la réalisation effective d’une économie résiliente et peu génératrice de carbone tout en 
donnant une impulsion nouvelle à ses objectifs de croissance et de réduction de la pauvreté. 
 
15. Sur le plan législatif, le Mali est dans une dynamique d’élaboration des textes favorables à la lutte 
contre les changements climatiques et à la préservation de l’environnement. En plus des textes législatifs 
sur la préservation de l’environnement, le Gouvernement du Mali a adopté une loi (loi N° 2020-009 du 11 
mai 2020 exonérant les équipements d’énergies renouvelable de la TVA, et des taxes à l’importation) 
portant exonération des équipements d’EnR de la TVA, des droits et taxes à l’importation. L’exonération 
offre une facilité d’accès aux équipements d’EnR, et assure donc un rôle catalyseur en termes de volume 
d’utilisation de ces équipements par les particuliers et surtout incitent les investisseurs privés vers la 
réalisation de grandes centrales production d’électricité de sources d’EnR à des coûts raisonnables. Par 
conséquent cette initiative d’exonération de réduire considérablement l'émission de CO2 et de lutter 
contre le changement climatique. 
 

 
4 Note : Le Département des statistiques de la Banque est en train de réviser les projections macroéconomiques du Mali et de tous les PMR. Par 
conséquent, dès que les nouvelles projections seront disponibles, cette analyse économique ci-dessus devrait être modifié. 
5 https://hdr.undp.org/data-center/human-development-index#/indicies/HDI 
6 https://data.worldbank.org/country/mali 



 

 

16. Sur le plan institutionnel, le ministère de l’Environnement, de l’Assainissement et du 
Développement Durable a en charge la prise en compte des changements climatiques. Il a confié à l’Agence 
de l’Environnement et du Développement Durable (AEDD), la mission de gérer les différents aspects des 
changements climatiques. Le Mali a aussi mis en place un Comité National des Changements Climatiques 
(CNCC) qui est l’instance de concertation, d’orientation et de mobilisation des forces du pays. 
 
17. Le Mali a adopté une stratégie nationale d'énergie à faible carbone dans le cadre de ses efforts 
pour réduire les émissions de gaz à effet de serre et s'adapter aux changements climatiques. Cette 
stratégie vise à promouvoir l'utilisation de sources d'énergie renouvelables et à réduire la dépendance 
envers les sources d'énergie fossiles. Parmi les mesures prévues dans cette stratégie figurent la promotion 
de l'utilisation de l'énergie solaire et éolienne. 
 
18. Potentiel en EnR. Le Mali a un potentiel significatif en matière d'énergie solaire et éolienne, et sa 
stratégie vise à encourager le développement de ces sources d'énergie. Cela peut inclure la mise en place 
de programmes de subventions pour soutenir (directement) le développement de projets d’énergie 
renouvelable, ainsi que la mise en place des mesure techniques (stockage, réhabilitation du réseau) et 
d’assistance technique et juridique (études des marchés, élaboration des textes légales et de la 
réglementation) favorisant l'utilisation de ces sources d'énergie. Il a élaboré dans ce cadre en 2021, le Plan 
Directeur de Production à Moindre Coût (PDPMC 2040) qui a défini les besoins des sources de production 
d’énergies renouvelables. 
 
19. Il existe certaines lacunes et obstacles qui ont entravé l'efficacité dans la mise en œuvre des 
stratégies et des plans climatiques. D’abord la faiblesse de ses capacités institutionnelles et de ses 
ressources financières limitées. Le manque de personnel qualifié et de ressources techniques a également 
limité la capacité du pays à mettre en œuvre efficacement ses stratégies et ses plans climatiques. 
Également, le Mali fait face à de nombreux défis économiques et sociaux qui peuvent entraver l'efficacité 
de ses stratégies et de ses plans climatiques. Par exemple, le pays est confronté à une pauvreté et à une 
insécurité alimentaire, ce qui rend difficile l'adoption de technologies et de pratiques durables qui 
pourraient réduire les émissions de gaz à effet de serre. 
 
20. Situation du genre. Au Mali, les femmes sont souvent les plus touchées par les effets du 
changement climatique, en raison de leur dépendance à l'agriculture et à l'eau pour leur subsistance et de 
leur accès limité aux ressources et aux opportunités.  En outre, les femmes sont souvent exclues des 
décisions relatives à l'utilisation et à la gestion des ressources naturelles, ce qui limite leur capacité à 
participer aux processus politiques. Il est donc important de veiller à ce que les stratégies de 
développement tiennent compte des différentes expériences et besoins des femmes et des hommes et à 
ce qu'ils soient équitablement impliqués dans la mise en œuvre de ces efforts. Cela peut inclure l'accès 
équitable aux ressources et aux opportunités, ainsi que la participation active des femmes aux processus 
de prise de décision. En plus des activités génératrices de revenus que l’électricité peut apporter aux 
femmes les actions suivantes sont susceptibles d’apporter de vrais changements positifs : (i) augmentation 
de la représentativité des femmes dans les emplois du secteur de l’électricité ; (ii) amélioration des 
conditions de travail pour les femmes dans le secteur de l'électricité ;(iii) promotion de l'accès équitable 
de tous et toutes aux services électriques. Le législateur malien a d’ores et déjà pris une loi qui renforce la 
pris en compte du genre pour tous les postes y compris les mandats électifs. 
 



 

 

21. Au niveau régional, la CEDEAO, dans sa Politique Régionale7, a proposé une série d’activité à 
mener. Il s’agit de : (i)mener une évaluation de genre/audit de genre du secteur énergétique ; (ii) recueillir 
des données ventilées par genre sur l’utilisation et la production d’énergie et la fourniture de services 
énergétiques ; (iii)sensibiliser le personnel du ministère de l’Energie sur le Genre ; (iv) mener des 
campagnes de sensibilisation de l’opinion publique ; (v) soutenir la recherche scientifique sur le genre et 
l’énergie. 
 
22. Au niveau national, le programme pourrait renforcer les capacités des Cellule Genre de la Direction 

Nationale de l’Energie (DNE) et de l’ensemble des structures du département en charge de l’énergie mais 

aussi soutenir les initiatives de promotion des acteurs féminins dans le secteur de l’énergie : formation des 

promotrices, bourses d’études pour lycéennes ou étudiantes en sciences et techniques énergétiques, 

soutien aux unités locales de fabrication des équipements économes en énergie. Plus largement le 

programme pourrait soutenir les autorités maliennes dans la mise en œuvre de la politique8 nationale 

genre et la diversité, qui comprend. Il s’agira : (i) mener une campagne de communication pour diffuser la 

pertinence de l'intégration des aspects de genre et de diversité lors de la soumission de propositions ; (ii) 

soutenir l'intégration du genre9 dans tous les projets et l'assistance technique proposés ; (iii) fournir des 

activités de formation pour accroître les connaissances techniques des femmes sur l'énergie renouvelable, 

le stockage d’énergie électrique et les opportunités du marché financier, entre autres ; (iv) la mise en 

œuvre d'activités de formation visant à accroître les connaissances du personnel des Agences 

d’Implémentation (AI) sur les questions de genre et de diversité ;(v) la promotion de la participation de la 

main-d'œuvre féminine dans le secteur par le biais de programmes d'emploi et de compétences ciblant 

les femmes et d'autres sous-groupes sociaux ; (vi) la sélection de fournisseurs désireux de promouvoir 

l'égalité entre les hommes et les femmes. 

 

 
7 Plan d'action national pour la mise en œuvre de la politique régionale d'intégration du genre dans l'accès à l'énergie au Mali, Octobre 2020 
8 Le 12 novembre 2015, l'Assemblée nationale malienne a adopté un projet de loi historique sur le quota de genre. La nouvelle loi, qui exige 
qu'au moins 30% des fonctionnaires élus ou nommés soient des femmes. 
9 L'intégration d'une perspective de genre est le processus d'évaluation des implications pour les femmes et les hommes de toute action 
planifiée, y compris la législation, les politiques ou les programmes, dans tous les domaines et à tous les niveaux. Il s'agit d'une stratégie visant à 
faire des préoccupations et des expériences des femmes et des hommes une partie intégrante de la conception, de la mise en œuvre, du suivi et 
de l'évaluation des politiques et des programmes dans toutes les sphères politiques, économiques et sociétales, afin que les femmes et les 
hommes en bénéficient de manière égale et que l'inégalité ne se perpétue pas. L'objectif ultime de l'intégration est de parvenir à l'égalité entre 
les femmes et les hommes. ECOSOC. 1997. 
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23. Le Mali s’est doté d’une Politique Energétique Nationale (PEN) en 2006. Son objectif global est de 
contribuer au développement durable du pays, à travers la fourniture des services énergétiques 
accessibles au plus grand nombre, à moindre coût et favorisant la promotion des activités socio-
économiques. En 2018, le Mali avec l’appui de la BAD a entrepris la relecture de la PEN et d’autres 
documents fondamentaux du secteur pour les adapter au contexte actuel du secteur et prendre en charge 
les défis futures, notamment la priorité accordée aux Energies Renouvelables. Il s’agit des documents 
suivants : la Politique Energétique Nationale (PEN); la Stratégie Nationale de Développement des Energies 
Renouvelables; la Stratégie Nationale pour le Développement de la Maitrise de l’Energie ; le Cadre 3de 
Référence de l’Electrification Rurale ; le cadre institutionnel du secteur ; l’Ordonnances N°00-019 /P-RM 
du 15 mars 2000, portant organisation du secteur et l’Ordonnance N°00-021/P-RM du 15 mars 2000 
portant création et organisation de la Commission de Régulation de l’Electricité et de l’Eau. 
 
24. Dans le contexte énergétique du Mali, plusieurs caractéristiques se dégagent. La demande 
d'énergie connaît une forte croissance, tandis que la capacité de production reste relativement faible par 
rapport à cette demande croissante. Le secteur bénéficie de subventions coûteuses de la part de l'État, 
mais il est fortement dépendant des importations de pétrole. 
 
25. La consommation finale d'énergie est principalement dominée par la biomasse. Cependant, le 
secteur fait face à des difficultés pour mobiliser les financements nécessaires à son développement, y 
compris pour la recherche et le développement. Les tarifs d'électricité élevés ne sont pas adaptés à la 
capacité contributive des consommateurs, ce qui limite l'accès à l'électricité. 
 
26. L'instabilité dans le nord du pays depuis 2012 constitue une contrainte majeure pour le 
développement de projets énergétiques dans cette région. Le taux d'accès à l'électricité reste faible dans 
l'ensemble du pays. De plus, les procédures administratives complexes et non transparentes entravent la 
construction d'installations de production d'électricité. 
 
27. La coordination et le partage d'informations entre les différents projets, les organismes 
gouvernementaux, le secteur privé et les organisations de la société civile sont inadéquats. Enfin, le secteur 
souffre d'une insuffisance de ressources humaines et de capacités institutionnelles. 
 
Données clé du secteur en 2020/21 
 
28. La taux d’électrification national 52% dont 24% en milieu rural où vivent plus de 70 % de la 
population totale du pays, estimée à 21 millions. Le bilan énergétique caractérisé par les ratios suivants : 

- Biomasse dans la consommation totale d’énergie 77% ; 
- Produit pétrolier dans la consommation totale d’énergie : 18% ; 
- Electricité dans la consommation totale d’énergie : 5% ; 
- Croissance très forte de la demande électrique qui est en moyenne de plus de 10% par an ; 
- Part importante du thermique dans le mix énergétique sur le réseau interconnecté 38,5% ; 



 

 

- Production annuelle 2 810 GWh (Réseau Interconnecté + Centres isolés en 2021) contre 2 595 en 
2020 ; 

- Nombre d’abonnés sur le réseau interconnecté (2021) :665 713 contre 602 890 en 2020 ; 
- Nombre d’abonnés centres isolés (2021) : 83 312 (contre 81 347 en 2020). 

 
29. Principaux fournisseurs d’électricité. La fourniture d’électricité est essentiellement assurée la 
société Energie du Mali EDM-SA, principal concessionnaire du service public de l’électricité, à travers le 
réseau interconnecté et les réseaux des centres Isolés, les réseaux des opérateurs d’électrification rurale 
de l’agence Malienne pour le Développement de l’Energie Domestique et l’Electrification Rurale 
(AMADER), les installations de production d’électricité des producteurs indépendants (IPP) et des auto 
producteurs. producteurs. Cette énergie électrique au Mali est générée par les sources suivantes : 

- les centrales thermiques ; 
- les centrales hydroélectriques ; 
- les centrales solaires ; 
- les sources individuelles autonomes (kits, etc.)  
- les achats d’électricité ; 
- les importations d’énergie électrique de la Côte d’Ivoire et en perspective de la Guinée et du 

Ghana ; 
- En 2021, EDM-SA assure le service public de l’électricité dans 68 localités, dont 35 sur le réseau 

interconnecté, 31 constituants des centres isolés et 2 alimentées par le réseau ivoirien. 
 

 

CƛƎǳǊŜ мΥ aƛȄ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ ό҈ D²ƘύΣ нлнм 

30. Caractéristiques du réseau (RI et CI) et centrales de production. Le réseau de transport et de 
distribution d’EDM SA est constitué de deux composantes : (i) le réseau interconnecté desservant un 
certain nombre de centres urbains dont la capitale ; et (ii) 21 centres isolées, principalement desservis par 
des centrales thermiques opérées par EDM SA. Le réseau interconnecté est alimenté par cinq centrales 
propres à EDM-SA pour une puissance installée de 180 MW répartie entre les Centrales hydroélectriques 
de Sélingué (48 MW) et de Sotuba (6 MW), et les Centrales thermiques de Dar Salam (37 MW), de Balingué 
DEUTZ (21 MW) et B.I.D (68 MW). 
 

hydro
28%

thermique
53%

PV
3%

importation
16%



 

 

31. Centrales appartenant à d’autres producteurs alimentent également le réseau interconnecté, il 
s’agit de Manantali d’une puissance installée de 200 MW dont 104 MW de quote-part pour le Mali 
(SOGEM10), Félou d’une puissance installée de 65 MW dont 27 MW de quote-part pour le Mali (SOGEM) 
et Gouina d‘une puissance installée de 140 MW dont 47,6MW de quote-part pour le Mali (SOGEM) depuis 
2022.La centrale solaire à Kita de 50 MWc exploité par AKUO Energy.  
 
32. Les producteurs indépendants avec des centrales thermiques sont SOPAM qui a exploité en 
BOOT11 une centrale thermique d’une puissance installée de 56 MW. La concession étant arrivée à terme 
en mai 2016, la centrale a été transférée au gouvernement en 2016 et est non fonctionnelle depuis mai 
2017 et ALBATROS qui exploite également en BOOT une centrale thermique d’une puissance installée de 
90 MW dont 66 MW garantie. 
 
33. Les centrales de location sont celles d’AGGREKO à Balingué (20 MW), à Kati (22 MW) et à Darsalam 
(18 MW), ainsi que la centrale SES à Lafiabougou (40 MW) et à Sirakoro (10 MW) et la centrale AKSA à 
Sirakoro (40 MW). 12 
 
34. Le réseau interconnecté, exploité par Energie du Mali SA, alimente essentiellement la capitale 
Bamako et plusieurs villes principales du pays, surtout dans le sud-ouest du pays. Le transport d’électricité 
est réalisé avec des lignes de 30/33 kV, 63 kV, 150 kV et 225 KV ; d’autres projets de transport dans l’avenir 
prévoient également des tensions de 90kV et 330kV. 
 
35. Pour relier les centres de production et alimenter les lieux de consommation, le réseau de 
transport est structuré selon plusieurs niveaux de tension. Ceux-ci sont les suivants : 

- les réseaux de transport principaux (225 kV et 150 kV) sont les artères du pays et les 
interconnexions avec les pays voisins afin d'évacuer l'électricité des sites de production ;  

- le réseau de distribution (63 kV, 33 kV et 30 kV) correspond à l'approvisionnement des territoires 
au niveau local.  

 
36. Le réseau de transport d'électricité dans le pays compte environ 1640 km de circuits électriques à 
tous les niveaux de tension. Les lignes de transmission existantes en 2021 sont les suivantes : 

- lignes 225 kV d'une longueur totale de 390 km ; 
- lignes de 150 kV d'une longueur totale de 377 km ; 
- lignes de 63 kV d'une longueur totale de 226 km ; 
- lignes à 30 et 33 kV d'une longueur totale de 649 km.  
- 14 sous-stations (HT/MT) constituent les nœuds du réseau électrique et dirigent le flux 

d'électricité vers les localités desservis. Les pertes dans le réseau sont de l'ordre de 15-20% 
(Réseau Interconnecté / Centres Isolés)13. 

 
37. Le Mali dispose actuellement de deux interconnexions internationales, une avec le Sénégal (réseau 
OMVS, qui assure surtout le transfert de l’énergie hydroélectrique des barrages Manantali, Félou et Gouina 
vers le Sénégal et la Mauritanie) et l’autre avec la Côte d’Ivoire. D’autres interconnexions internationales, 
également pour l’importation, sont prévues dans l’avenir avec la Mauritanie, le Burkina Faso et la Guinée. 

 
10 La Société de Gestion d’Energie de Manantali (SOGEM) est une société publique interétatique ayant pour objet de l’exploitation, l’entretien et 
le renouvellement des ouvrages communs, ainsi que la conception, la réalisation et le financement de certains ouvrages pour le compte de 
l’OMVS. 
11 Build-Own-Operate-Transfer 
12 AGGREKO fin contrat 2022, SIS et AKSA fin contrat 2026 
13 voir : Plan Directeur d'Investissements Optimaux pour le secteur de l'électricité au Mali 



 

 

 
38. Caractéristiques de la production d’électricité hors réseau, électrification rurale. Au cours des 
quinze dernières années, le Mali a appliqué une politique d’électrification rurale (hors réseau) destinée à 
accroitre l’accès aux énergies modernes et en particulier à l’électricité au niveau du monde rural. Depuis 
son opérationnalisation en 2003 par la mise en place des procédures internes nécessaires pour la gestion 
des aspects administratif, financier, technique, juridique et de régulation de l’électrification rurale au Mali, 
l’AMADER a permis l’électrification d’environ trois cent localités rurales avec différents types de 
financements publics et privés. Les projets d’électrification rurale comprennent essentiellement une 
centrale hybride (solaire PV + diesel avec stockage-batterie) et un réseau de distribution. L’utilisation des 
EnR vise la réduction des tarifs appliqués par la réduction de la consommation de combustibles fossiles et 
le rallongement de la durée du service. 
 
39. Malgré les efforts du Gouvernement du Mali à travers les prêts contractés aux près des bailleurs 
pour subventionner l’investissement des projets d’électrification rurale, il faut reconnaitre que la mise en 
œuvre de la stratégie d’électrification rurale reste mitigée.  Plusieurs difficultés inhérentes à la 
planification, l’investissement, l’exploitation des installations et l’évaluation économique, financière et 
sociale compromettent la pérennisation des projets. 
 
40. La nouvelle approche d’électrification rurale durable basée sur la fourniture des services 
énergétiques accessibles au plus grand nombre de la population au moindre coût et favorisant la 
promotion des activités socioéconomiques a été initié par l’AMADER réduira certainement les difficultés 
liées à l’accès. Cette dynamique s’inscrit en droite ligne du schéma global des actions entreprises par le 
Mali pour l’atteinte des objectifs de l’accès universel à l’électricité en 2030 à travers notamment 
l’élaboration de la Stratégie Nationale d’Accès à l’Electricité. 

 

ςȢςȢ !ÎÁÌÙÓÅ ÄÕ ÐÏÒÔÅÆÅÕÉÌÌÅ ÄȭÅǲÎÅÒÇÉÅÓ ÒÅÎÏÕÖÅÌÁÂÌÅÓ 
 
41. Depuis plusieurs années, le Mali exploite le potentiel des énergies renouvelables par le biais 
d'installations et d'appareils principalement à petite échelle, en ciblant toutes les sources d'énergie 
renouvelable disponibles et en renforçant les capacités des acteurs impliqués. Alors que de grands projets 
hydroélectriques sont en cours de réalisation depuis plusieurs décennies, un développement et des tests 
considérables d'applications d'énergie solaire à petite échelle ont eu lieu ces dernières années. Diverses 
applications solaires thermiques et photovoltaïques à petite échelle ont été testées et adaptées aux 
conditions locales pour diverses utilisations (éclairage, pompage, réfrigération, cuisson, séchage dans 
l'agriculture ou la production de fruits, chauffage dans les centres de santé et dans les ménages, systèmes 
solaires domestiques pour les ménages et les institutions communautaires, etc.). 
 
42. Comme indiqué dans la section précédente, le réseau interconnecté a déjà vu la mise en œuvre 
d’une première centrale solaire de 50 MW, exploitée depuis 2020 par le producteur indépendant 
d’électricité Akuo Energy. Plusieurs projets similaires sont actuellement en planification par d’autres 
promoteurs privés, mais également par l’EDM et dans le cadre du WAPP et l’OMVS. Au total le portefeuille 
des projets solaires PV envisagés compte déjà une puissance cumulée dans l’ordre de 1400 MW jusqu’à 
2030.14 
 
43. Pour que le Mali puisse pleinement tirer parti de ses ressources en énergies renouvelables, il devra 
mettre en place diverses actions telles que des moyens de stockage, le renforcement et la densification 

 
14 Une liste des projets (PV et stockage) a été proposés dans l'étude de Fichtner sur l'intégration maximale de l'énergie solaire (2023). 



 

 

des lignes de transport électrique  afin de  faciliter le raccordement  de nouvelles centrales 
photovoltaïques, l'intégration d'une plus grande intelligence dans le réseau pour faciliter l'exploitation, 
l'ajout d'une plus grande capacité de stockage pour lisser la production solaire et fournir des options de 
flexibilité (voir les résultats du PDPMC). Il est également important de prendre en compte l'évolution du 
cadre institutionnel et réglementaire pour accompagner le développement des projets IPP, ainsi que les 
besoins de renforcement des capacités des acteurs du secteur en tenant compte de la dimension de genre. 
 

ςȢσȢ )ÍÐÌÉÃÁÔÉÏÎ ÓÕÒ ÌÁ ÓÔÒÁÔÅǲÇÉÅ ÄȭÅǲÎÅÒÇÉÅ ÁǮ ÚÅǲÒÏ ÃÁÒÂÏÎÅ 
 
44. Le Mali ne représente que 0,05% des émissions mondiales et constitue donc un pays à faible 
émission. Cependant, le Mali s'est engagé dans des accords internationaux à réduire ces émissions. 
L'utilisation des énergies renouvelables, a un impact positif sur le climat et l'environnement car la quantité 
de gaz à effet de serre libérée dans l'atmosphère est limitée par rapport aux combustibles fossiles. 
 
45. Le Mali s'est engagé à lutter contre les changements climatiques en signant la Convention cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques (28 décembre 1994) et le Protocole de Kyoto (27 
janvier 1999). Le Mali a ratifié la majorité des Accords Multilatéraux sur l'Environnement, notamment : 

- la Convention de lutte contre la Désertification adoptée à Paris le 17 juin 1994 et ratifiée par le 
Mali le 31 octobre 1995. 

- la Convention sur la Biodiversité adoptée le 22 mai 1992 et ; 
- l'Accord de Paris sur le climat ratifie le 23 Septembre 2016 

 
46. De plus le pays a élaboré son Programme d'Action National d'Adaptation (PANA) aux effets 
néfastes des changements climatiques en 2007. II a présente à la convention sa première, deuxième et 
troisième communication nationale et son premier Rapport Biennal en cours de validation.  
 
47. Le Mali a également élaboré sa Politique Nationale sur les Changements Climatiques déjà en 2011, 
assortie d'une Stratégie et d'un plan d'actions. Ici le pays intègre la dimension environnementale en 
général et des changements climatiques en particulier dans les processus de planification du 
développement, notamment dans la mise en œuvre du Cadre Stratégique pour la Relance Economique et 
le Développement Durable (CREDD), qui constitue le cadre unique de référence de l'ensemble des 
politiques de développement du pays pour la période 2019-2023. 
 
48. Le gouvernement a par ailleurs élaboré un Cadre Stratégique pour la Réalisation d'un Mali Résilient 
et Vert qui permettra la réalisation effective d'une économie résiliente et peu génératrice de carbone tout 
en donnant une impulsion nouvelle à ses objectifs de croissance économique et de réduction de la 
pauvreté.  
 
49. Sur le plan législatif, le Mali est dans une dynamique d'élaboration de textes favorables à la lutte 
contre les changements climatiques et la préservation de l'environnement ; par exemple la Loi N° 2020-
009 du 11 mai 2020 exonérant les équipements d'énergies renouvelables de la TVA, et des taxes à 
l'importation.  
 
50. Sur le plan institutionnel, le ministère de l’Environnement, de l'Assainissement et du 
Développement Durable a en charge la prise en compte des changements climatiques. II a confié à l'Agence 
de l'Environnement et du Développement Durable (AEDD) la mission de gérer les différents aspects des 
changements climatiques. 
 



 

 

51. Le Mali a aussi mis en place un Comité National des Changements Climatiques (CNCC) qui est 
l'instance de concertation, d’orientation et de mobilisation des forces du pays. Ce comité est consulté 
régulièrement pour accompagner les équipes de préparation de la contribution nationale. 
 
52. Les activités de ce Plan d'Investissement s'inscrivent dans les trois axes de la stratégie climatique 
du Mali. Le pays reçoit des financements pour lutter contre le changement climatique provenant de 
différentes sources, entre autres, des fonds sous la Convention de Paris, de l'appui de Partenaires 
Techniques et Financiers, des banques bilatérales et multilatérales de développement. 
 
53. Dans le cadre de la mise en œuvre des actions de la nouvelle CDN, la Stratégie a été développée 
en trois axes : 
Axe l : Développement de portefeuille de projets : La mobilisation des ressources financières est fortement 
liée à la disponibilité de projets ou programmes et á leurs qualités. Les projets seront priorisés dans un 
Plan d'Investissement comme celui présenté ici. 
Axe 2 : Améliorer l'accès aux sources de financement en multipliant les entités d'accès directs et surtout 
en créant un cadre de concertation opérationnel avec les entités internationales opérant au Mali. 
Axe 3 : Améliorer la mobilisation interne par des co-financements de I' Etat à travers le budget spécial 
d'investissement pour faciliter la mobilisation des ressources au niveau international. 
 
54. La mobilisation des ressources additionnelles du CIF pour l’encadrement de la mise en œuvre des 
programmes identifiés dans la CDN, constitue une conditionnalité pour que le Mali puisse d'une part 
atteindre ses objectifs en matière de réduction des GES en intégrant davantage les énergies renouvelables. 
C'est dans ce contexte que le Mali amorcera une trajectoire de développement économique sobre en 
carbone et résilient aux changements climatiques, contribuant de plus aux efforts mondiaux de 
stabilisation des gaz à effet de serre. 15 
 

ςȢτȢ 0ÁÙÓÁÇÅ ÉÎÓÔÉÔÕÔÉÏÎÎÅÌ ÅÔ ÃÁÄÒÅ ÒÅǲÇÌÅÍÅÎÔÁÉÒÅ ÅÔ ÊÕÒÉÄÉÑÕÅ 
 
55. Les institutions du secteur.  Le secteur est géré par la Primature, ayant sous sa tutelle l’organe de 
régulation, la Commission de Régulation de l’Electricité et de l’Eau, cinq départements ministériels, quatre 
services techniques centraux, et quatre services sous la tutelle du ministère des Mines de l’Energie et de 
l’Eau. Notamment, la Direction Nationale de l’Energie (DNE) qui a pour mission l’élaboration des éléments 
de la Politique nationale en matière d’énergie, la coordination et le contrôle du secteur. 
 
56. Les acteurs du secteur.  Les principaux acteurs du secteur électrique malien se répartissent en 
quatre catégories : les acteurs étatiques, les organisations de la Société Civile/ONG, le secteur privé, les 
Partenaires techniques et financiers (bailleurs). 
 
Acteurs étatiques 

 
57. Ministère des Mines de l’Energie et de l’Eau (MMEE) – Département de tutelle : Il joue un rôle de 
supervision et de coordination globale de toutes les activités liées à l'énergie au Mali. Il élabore les 
politiques énergétiques, définit les priorités stratégiques et supervise la mise en œuvre des différentes 
initiatives dans le secteur de l'énergie. 
 
58. Direction Nationale de l’Energie (DNE) - service central : Elle est responsable de la planification, de 

 
15 Ministère de l’Environnement de l’Assainissement et du Développement Durable : Contribution Déterminé au Niveau National révisé (2021) 



 

 

la coordination et du suivi des activités dans le secteur de l'énergie. La DNE est chargée de l'élaboration 
des politiques énergétiques, de la collecte de données, de la promotion des énergies renouvelables et de 
l'efficacité énergétique, ainsi que de la supervision des activités liées à l'électrification rurale. 
 
59. Agence des Energies Renouvelables – Mali (AER-Mali) : Elle est chargée de promouvoir et de 
développer les énergies renouvelables au Mali. L'AER-Mali facilite l'accès aux informations et aux 
ressources techniques, fournit des conseils et des services de conseil pour les projets d'énergies 
renouvelables, et joue un rôle clé dans la mobilisation des investissements dans ce secteur. 
 
60. Agence Malienne pour le Développement de l’Energie Domestique et de l’Electrification Rurale 
(AMADER) : Elle est responsable de l'électrification rurale et de l'amélioration de l'accès à l'énergie 
domestique au Mali. L'AMADER met en œuvre des programmes et des projets visant à fournir une énergie 
propre et abordable aux populations rurales, en mettant l'accent sur les énergies renouvelables 
décentralisées. 
 
61. Agence Nationale de Développement des Biocarburants (ANADEB) : Elle est chargée de 
promouvoir et de développer l'utilisation des biocarburants. L'ANADEB encourage la production et 
l'utilisation durable de biocarburants, en mettant l'accent sur les cultures énergétiques, la recherche et le 
développement technologique, ainsi que sur la sensibilisation et la formation. 
 
62. Agence pour l’Environnement et le Développement Durable (AEDD) : Elle est responsable de la 
protection de l'environnement et de la promotion du développement durable. L'AEDD joue un rôle de 
conseil et d'appui technique dans l'évaluation des impacts environnementaux des projets énergétiques, la 
gestion des ressources naturelles et la sensibilisation aux enjeux environnementaux. 
 
63. Cellule d’Appui à la Décentralisation/Déconcentration de l’Energie et de l’Eau (CADDEE) : Elle est 
chargée de promouvoir la décentralisation et la déconcentration des activités dans le secteur de l'énergie 
et de l'eau au Mali. La CADDEE facilite la coordination entre les acteurs locaux, les collectivités territoriales 
et les services techniques dans la mise en œuvre des projets énergétiques décentralisés 
 
64. Commission de Régulation de l’Electricité et de l’Eau (CREE) : La CREE est chargée de la régulation 
et du contrôle des secteurs de l'électricité et de l'eau au Mali. Elle veille à l'application des réglementations 
et des normes, assure la transparence et la concurrence sur les marchés de l'électricité et de l'eau, et 
protège les droits des consommateurs. La CREE fixe les tarifs, régule l'accès au réseau électrique et 
supervise les activités des acteurs du secteur. 
 
65. Énergie du Mali (EDM SA) : Elle est la société d'électricité publique du Mali. Elle est responsable 
de la production, du transport, de la distribution et de la commercialisation de l'électricité sur le territoire 
national. EDM SA assure l'exploitation des infrastructures électriques, l'entretien du réseau, la gestion des 
contrats d'approvisionnement et la facturation des consommateurs. Son rôle est essentiel pour assurer 
l'accès à l'électricité et la fourniture d'énergie dans le pays. 
 
66. Office National des Produits Pétroliers (ONAP) : L'ONAP est responsable de la gestion et de la 
régulation du secteur des produits pétroliers au Mali. Il assure l'approvisionnement en produits pétroliers, 
la gestion des stocks, le contrôle de la qualité, la fixation des prix et la supervision des activités des acteurs 
du secteur. L'ONAP veille à la disponibilité et à la distribution efficace des produits pétroliers sur l'ensemble 
du territoire malien. 
 



 

 

67. Unité de Partenariat Public-Privé & Agence Pour les Investissements : Cette entité est responsable 
de la promotion des partenariats public-privé et de l'attraction des investissements dans le secteur de 
l'énergie au Mali. Elle facilite les collaborations entre le secteur public et les investisseurs privés, encourage 
les projets d'énergie renouvelable et offre des services d'assistance aux investisseurs. Son rôle est de 
favoriser le développement des infrastructures énergétiques et de stimuler les investissements dans le 
secteur de l'énergie au Mali. 
 
68. Organisations de la Société Civile/ONG. Les ONG (nationales et internationales), les coopératives, 
les organisations de féminines et socio-professionnelles, les associations de consommateurs, etc. jouent 
un rôle très important dans le développement des énergies renouvelables au Mali. Ces organisations 
interviennent dans la mise en œuvre de projets (de tailles modestes) sur le terrain au profit souvent des 
personnes défavorisées (en milieu urbain et rural) ; la sensibilisation/ information des populations sur les 
avantages liés à l’utilisation des EnR, etc. Ces organisations demeurent un segment essentiel pour la 
diffusion des équipements EnR et économes en énergie et remplacent ou complètent les interventions 
étatiques. Elles seront appelées à jouer un rôle important dans la mise en œuvre du programme, 
notamment, au niveau des consommateurs domestiques mais aussi dans mis en place des usages 
productifs de l’énergie (associations féminines, artisans, etc.). 
 
69. Le secteur privé. Dans le secteur de l’énergie le secteur privé est composé d’acteurs différents non 
seulement par la taille mais aussi par le secteur d’activité : (i) les Producteurs indépendants d’électricité 
(nationaux ou étrangers) : ils évoluent dans le cadre de concessions accordées par le Gouvernement du 
Mali ; ils produisent soit à partir de centrales thermiques de grandes capacités ou de centrales solaires ; 
leurs production d’énergie électrique est cédée à EDM-SA dans le cadre de contrats d’achat et de vente 
d’énergie électrique. (ii) Les opérateurs d’électrification rurale (opérateurs privés locaux): ils évoluent dans 
le domaine de l’électrification en milieu rural par le biais de partenariats public-privé avec l'AMADER 

conformément au cadre de référence de l’électrification rurale. Ils sont plus d’une trentaine pour plus de trois cents 
projets d’électrification. (iii) Les Commerçants importateurs et installateurs d’équipements : ils constituent 
le noyau central pour l’importation (fabrication), la diffusion et l’installation des équipements, d’énergie 
renouvelable. Ce groupe d’acteurs, très dynamique, dispose de réelles compétences dans l’installation des 
systèmes PV (+stockage) d’éclairage, de réfrigération/climatisation, de pompage, autres motorisations et 
assurent le service après-vente. Ces acteurs sont regroupés au sein de plusieurs organisations socio-
professionnelles. Le secteur privé aura un rôle clé dans la mise en œuvre du programme notamment au 
niveau des composantes 1&2. Aussi, certaines activités ; notamment en termes de renforcement de 

capacités techniques et financières doivent être envisagées. 
 

70. Partenaires Techniques et Financiers (Bailleurs de Fonds). Elles participent au financement de 
projets et programmes à travers les institutions publiques ou privées. Il s’agit essentiellement de :  la 
Banque Mondiale, la Banque Africaine de Développement, la Société Financière Internationale, le 
Programme des Nations Unies pour le Développement, la Délégation de l’Union Européenne (non 
exhaustif).  [Ŝǎ ǇŀǊǘŜƴŀƛǊŜǎ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ όŎƻƻǇŞǊŀǝƻƴ ōƛƭŀǘŞǊŀƭŜ). Ils interviennent dans le cadre de 
la coopération bilatérale dans le financement de projets et programmes à travers des institutions 
publiques ou privées. A cet égard, il faudra surtout rappeler la GIZ, la KfW (Allemagne), l’USAID, la 
Coopération Danoise (DANIDA), l’Agence Française de Développement (AFD), la Coopération Belge, la 
Coopération Néerlandaise et l’Inde (non exhaustif).  
 
71. Les partenaires Techniques et Financiers interviennent au Mali dans le secteur énergétique en 
mettant l’accent sur la réforme du secteur, le renforcement des capacités de production et du réseau de 
distribution (y compris électrification rurale). En termes d’EnR, les partenaires multilatéraux et bilatéraux 



 

 

investissent à la fois dans des équipements et dans l’assistance technique/renforcement des capacités des 
acteurs. 
 
72. Au Mali, les PTF se sont engagés activement dans la mise en œuvre de la Déclaration de Paris, en 
partenariat avec le Gouvernement du Mali. Une Stratégie Commune d’Assistance Pays (SCAP) engage 14 
partenaires, dont la Banque Africaine de Développement et le Groupe de la Banque Mondiale, dans 
l’amélioration de l’efficacité de l’aide et l’alignement sur les priorités nationales. Les PTF sont aussi 
organisés en Groupes Thématiques sectoriels, dont le groupe « Energie », présidé par la Banque Mondiale 
(présidence tournante). Les partenaires coordonnent leur dialogue sectoriel avec le Ministère en charge 
de l’Energie dans le cadre de ce groupe thématique. 
 

73. De plus, la capacité des ressources humaines dans le secteur de l'électricité est limitée, en 
particulier dans les domaines de l'expertise technique et des compétences de gestion particulièrement 
pour la prise en compte de besoins nouveaux tels que l’intégration des énergies renouvelables dans le 
réseau. Il est nécessaire d'améliorer les programmes de formation et perfectionnement (renforcement de 
capacités) afin de constituer une main-d'œuvre qualifiée capable d'exploiter et d'entretenir efficacement 
l'infrastructure électrique. 
 
74. Dans le cadre de ce Plan d'Investissement, l'accent sera mis sur la nécessité d'acquérir de nouvelles 
compétences en matière de conception et d'exploitation de l'infrastructure électrique pour relever le défi 
des plans ambitieux du Mali visant à augmenter l'injection de production intermittente d'énergie 
renouvelable. Au-delà des mesures purement techniques, comme la mise en place de batteries de 
stockage et le renforcement des réseaux, il s'agit de la promotion des compétences techniques pour la 
conception, l'ingénierie, l'approvisionnement et la construction ainsi que pour l'exploitation des 
installations, mais aussi de connaissances juridiques en ce qui concerne l'élaboration de lois sur les 
énergies renouvelables, les tarifs de rachat (Feed in Tariffs, FIT), les contrats d'achat d'électricité 
renouvelable (Power Purchase Agreements, PPA) et la conception des partenariats public-privé. 
 

ςȢυȢ 2ÏǶÌÅ ÄÕ ÓÅÃÔÅÕÒ ÐÒÉÖÅǲ 
 
75. Les Partenariats Public-Privé (PPP) représentent un moyen d'utiliser des capitaux privés pour 
renforcer l'impact des ressources financières limitées de l'État. 
 
76. Dans un PPP le secteur privé apporte une expertise technique, des ressources financières et une 
capacité d'innovation nécessaires pour développer les énergies renouvelables de manière plus rapide et 
efficace. Il encourage activement les investissements privés dans les projets d'énergie renouvelable, 
notamment l'énergie solaire, éolienne et hydraulique. 
 
77. Ils peuvent donc être utilisés pour mobiliser des ressources afin d'atteindre l'objectif des Nations 
unies en matière de développement durable (ODD) pour une énergie accessible et à faible émission de 
carbone d'ici 2030, avec des ressources gouvernementales limitées, etc. Sur cette base, le gouvernement 
a structuré un programme visant à promouvoir la participation du secteur privé par le biais de PPP. 
 
78. Les fonds CIF-REI soutiennent ce type de partenariats en créant, par le biais d'un financement 
concessionnel, les conditions qui permettent la participation d'investisseurs privés à des projets qui ne 
seraient pas entrepris autrement. On obtient ainsi un effet de levier qui multiplie l'impact de 
l'investissement initial du CIF. 
 



 

 

79. Comme ces mesures ont également des caractéristiques de biens publics, puisqu'aucun acteur du 
marché ne peut être raisonnablement exclu avant leur utilisation, elles sont également additionnelles aux 
plans d'investissement existants. 
 
80. En ce qui concerne les autres technologies de réduction des émissions de CO2, il y a par exemple 
l'e-mobilité. Le gouvernement malien reconnaît le potentiel de cette technologie pour réduire les 
émissions de carbone, améliorer la qualité de l'air et promouvoir la santé publique. Les véhicules 
électriques, tels que les motos électriques, offrent une alternative propre et durable aux moyens de 
transport traditionnels. 
 
81. Le gouvernement envisage d'encourager le secteur privé à investir dans la fabrication locale ou 
l'assemblage de motos électriques au Mali. Cela pourrait créer des emplois locaux, stimuler l'industrie 
locale et favoriser le développement économique durable. 
 
82. En encourageant la participation du secteur privé, le gouvernement met en place des incitations 
fiscales, des facilités administratives et des mécanismes de financement favorables. Il établit également 
des partenariats public-privé pour la réalisation de projets d'énergie renouvelable, offrant ainsi un cadre 
propice aux investissements privés. 
 
83. L'ambition du gouvernement est de créer un environnement favorable qui attire les 
investissements privés dans le secteur des énergies renouvelables au Mali. Il reconnaît que l'implication 
du secteur privé est essentielle pour atteindre les objectifs de réduction des émissions de carbone, 
développer une économie verte et promouvoir le développement durable. 
 
84. Il est à noter qu’il existe déjà un certain nombre de projets solaires (candidats) issus du Plan 
d'Intégration Solaire qui sont destinés à des financements privés et dont la réalisation sera facilitée par 
l'amélioration de l'intégration des énergies renouvelables par le CIF proposé dans ce Plan 
d’Investissement. 
 
85. Le secteur privé est déjà impliqué dans le développement des sources d'énergie renouvelables, 
notamment l'énergie solaire, l'énergie éolienne et l'énergie hydroélectrique. Le gouvernement du Mali a 
mis en place des incitations fiscales et financières pour encourager l'investissement privé dans les énergies 
renouvelables et a adopté une stratégie nationale de l'énergie qui vise à promouvoir l'utilisation des 
énergies renouvelables. Depuis la fin du monopole d'EDM sur les marchés d'électricité en gros en 2010, la 
production d'électricité a été ouverte au secteur privé. Au départ, le cadre réglementaire actuel ne 
soutenait pas suffisamment les investissements privés dans le secteur de l'énergie. Cependant, la loi sur 
les PPP n'a été adoptée qu'en décembre 201616 et plusieurs programmes de renforcement des capacités 
ont été mis en œuvre pour améliorer le cadre réglementaire pour la participation du secteur privé et lancer 
les processus d'appel d'offres pour les IPP. Néanmoins, la plupart des projets IPP ont été attribués sur la 
base de négociations directes avec des tarifs plus élevés que dans les pays voisins, ce qui reflète les risques 
tout aussi élevés auxquels les investisseurs privés sont exposés dans le secteur électrique malien.  
 

86. Développement soutenu des EnR. De 2015 à 2020 il a été noté un vigoureux développement des 
EnR. Déjà en 2015 il été enregistré 25 projets de centrales hybrides avec mini réseaux associés ou 
raccordés au réseau ; la signature de 07 Conventions pour des centrales PV ; la signature de 10 Protocoles 
d’accord pour des centrales PV ; la mise en œuvre de nombreux projets de diffusion de kits solaires 

 
16 Loi n° 2016-061 du 30 décembre 2016 



 

 

d’éclairage, de lanternes et lampadaires solaires ainsi que du matériel pico solaire. En outre 02 unités 
d’assemblage de panneaux PV ont été réalisées par des opérateurs privés. 
 
87. A partir de 2015,  38 projets de développement des EnR ont été approuvés et les  financements 

publics et privés consacrés aux projets EnR sont passés de 500 millions USD en 2015 et 1 458 millions USD 

en 2020 soit une nette progression des financements publics et privés. En plus des projets d’électrification 

rurale, le financement des centrales de grandes capacités ainsi que les financements des projets dans les 

régions nord du pays par le système des Nations Unies, la coopération bilatérale et certaines ONG ont 

considérablement impacté cet indicateur. On note une progression notoire des investissements du Budget 

Spécial d’Investissement (BSI) en faveur des projets EnR de 7% à 55% entre 2015 et 2020. De 2019 à 2021 

on a enregistré des conventions d’installation de centrales solaires d’environ 1 GWc pour les investisseurs 

privés. 

 



 

 

3ÅÃÔÉÏÎ )))ȡ $ÅÓÃÒÉÐÔÉÏÎ ÄÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ 
 

σȢρȢ )ÎÔÒÏÄÕÃÔÉÏÎ 
 
88. Une des priorités de secteur de l’énergie au Mali est la valorisation de l’important potentiel dont 
dispose le pays. A cet effet, des dispositions idoines ont été prises et d’autres en cours d’adoption pour 
créer un environnement favorable pour le développement des EnR. Ces dispositions portent, entre autres, 
sur : (i) le cadre institutionnel, législatif et règlementaire ; (ii) les conditions attractives pour le PPP et 
l’implication du secteur privé ; (iii) la mobilisation des financements ; etc.  
 
89. En juillet 2010, le Mali a été sélectionné comme un des pays pilotes du SREP (Scaling up Renewable 
Energy Program) du CIF. Ce choix est justifié, d’une part, par la nature et l’envergure de ses problèmes 
climatiques, environnementaux, démographiques et énergétiques et, d’autre part, par les efforts 
considérables du Gouvernement pour faire face aux défis énergétiques.  Avec l’appui de la BAD un plan 
d’investissement SREP a été élaboré autour de 04 projets :  Projet Centrale Solaire Photovoltaïque (CS-
PV/PPP), Projet Systèmes Hybrides pour l’Electrification Rurale, Projet Développement de la Mini/Micro 
Hydroélectricité (PDM-Hydro) et le PAPERM (Projet d’Appui à la Promotion des EnR au Mali) assurant 
coordination stratégique avec comme missions essentielles la coordination institutionnelle du SREP, le 
Suivi/Evaluation et la Communication. 
 

90. Les impacts du SREP sur le développement des EnR au Mali sont très importants : (i) le rôle 
catalytique du financement SREP qui a entrainé des financements additionnels très importants (privés et 
publics) ; l’adhésion d’un nombre très important d’opérateurs privés au programme ; (iii) l’appui au 
gouvernement pour l’élaboration de documents (la Politique Energétique Nationale; la Stratégie Nationale 
de Développement des Energies Renouvelables; la Stratégie Nationale pour le Développement de la 
Maitrise de l’Energie ; le Cadre de Référence de l’Electrification Rurale ; le cadre institutionnel du secteur ;  
etc.) ; (iv) un renforcement de capacité tout azimut au profit des acteurs ; (iv) le développement des 
capacités de production d’électricité EnR réseau et hors réseau. 
 
91. Au regard des objectifs prévus en matière de production d’énergie d’origine solaire ; aussi bien en 
quantité d’énergie qu’en nombre d’infrastructures de production par le secteur privé, les organisations 
sous régionales (CEDEAO), ou de grands programmes internationaux (DtP), les défis à relever pour rendre 
toute cette énergie disponible pour les consommateurs (domestiques eu industriels) sont énormes. 
 
92. L’intégration des énergies renouvelables dans les réseaux pose des défis uniques: (i) Une variabilité 
de la production, entraînant une augmentation des réserves / des exigences de montée en puissance ou 
une réduction de la production renouvelable; (ii) Une dépendance par rapport à l’emplacement, 
nécessitant de mettre à niveau les capacités de transit de puissance dans les lignes  (distribution et 
transport) pour s’adapter aux énergies renouvelables ;  (iii) Une modification de la tension, de la fréquence, 
de la puissance réactive et / ou des performances du courant de défaut, entraînant un fonctionnement du 
réseau proche ou en dehors des paramètres de fonctionnement établis ; (iv) Une intensification générale 
de la volatilité des prix, pour les pays dotés de marchés au comptant, sinon baisse des coûts marginaux 
entraînant des impacts sur le flux de revenus des installations de production existantes. 
 
93. Pour faire face à ces défis, les Fonds d’investissement climatiques et leurs partenaires proposent 
la mise en place d’un programme d’appui à l’intégration à grande échelle des énergies renouvelables. Ce 



 

 

programme utiliserait un financement concessionnel pour accélérer les investissements dans les 
technologies habilitantes, l’infrastructure, l’électrification et la gestion de la demande ainsi que la 
conception du marché et l’amélioration de l’exploitation des systèmes pour promouvoir une intégration à 
plus grande échelle des énergies renouvelables. 
 

94. Le Programme CIF-REI est en parfaite harmonie avec les politiques et stratégies de développement 
du secteur de l’énergie au Mali. Il s’agit d’une part du CREED 2019-2023 (Cadre stratégique pour la Relance 
Economique et le Développement Durable) dont l’énergie est un des axes stratégiques et d’autre part des 
Documents de politique et de stratégies (Politique Énergétique Nationale, Cadre de Référence pour le 
Développement de l’Electrification Rurale, Cadre de Référence pour l’Energie Domestique, Stratégie de 
Développement des Energies Renouvelables, Stratégie de Développement des Bio-carburants, Lettre de 
Politique Sectorielle de l’Energie, Stratégie de développement de la maitrise de l’énergie) ainsi que des 
documents de planification/programmation du secteur de l’énergie (Plan Directeur d’Electrification Rurale 
2010-2025, Plan d’Investissements Optimaux -PDIO- pour la période 2015-2035, Plan de redressement du 
secteur de l’électricité 2020-2025, Plan Gaz butane, Programme décennal de l’électrification rurale -
PRODER-, Programme de Valorisation à grande échelle des Energies renouvelable -SREP-, Plan d’action 
National des Energies renouvelables, Plan d’Action National d’Efficacité Energétique, et le Programme 
d’Actions de l’Energie durable pour tous SE4ALL pour la période 2015-2030, PRODERE -UEMOA-). 
 

σȢςȢ /ÂÊÅÃÔÉÆÓ 
 
95. Objectif global du Climate Investment Funds. Accélérer le changement transformationnel au Mali 
par le biais du financement climatique en vue d'atteindre zéro émission nette et des trajectoires de 
développement inclusives et résilientes au changement climatique. Cet objectif global est soutenu par le 
programme de l’Intégration des Energies Renouvelables (« Renewable Energy Integration », REI) qui 
contribue à la flexibilisation des systèmes énergétiques afin d'accroître l'intégration de parts plus 
importantes de production d'énergie renouvelable variable dans le réseau et d'améliorer l'accès hors 
réseau à l'énergie renouvelable. 
 
96. Objectif du Plan d’Investissement CIF-REI Mali. Identifier et proposer des options stratégiques la 
décarbonisation en accélérant la transition énergétique propre et inclusive du pays par inclusives et 
activités à soutenir pour favoriser l’intégration des énergies renouvelables dans les réseaux électriques 
malien. 
 
97. Plus précisément, le programme CIF-REI vise à (i) réduire les obstacles financiers, techniques et 
opérationnels qui entravent l'intégration de la production d'énergie renouvelable dans le réseau électrique 
malien ; (ii) soutenir le développement d'une infrastructure appropriée, y compris des conditions 
favorables, pour des quantités croissantes d'énergies renouvelables variables à incorporer dans les 
systèmes de réseau et hors réseau. 
 
98. Le Programme d'Investissement opérationnalise les objectifs globaux opérationnels pour qu’ils 
contribuent à l'amélioration de l'accès aux énergies renouvelables en vue d’une réduction des émissions 
de Gaz à Effet de Serre et une libéralisation du potentiel de développement inclusif social et économique 
Mali (y compris la dimension de genre). Plus précisément, le programme vise à réduire les barrières 
financières, techniques, réglementaires et opérationnelles qui entravent l'intégration de la production 
d'énergie renouvelable intermittente dans le réseau interconnecté et des centres isolées. Pour ce faire, le 
programme utilisera ses ressources pour soutenir le développement d'infrastructures appropriées et de 



 

 

conditions favorables à l'intégration de quantités croissantes d'énergies renouvelables variables dans le 
réseau électrique. 
 
99. Les ressources concessionnelles des CIF-REI catalyseront le financement des Banques 
Multilatérales de Développement (BMD), l'investissement privé et d'autres cofinancements dans les 
projets d’infrastructure et d’assistance technique nécessaires pour répondre aux engagements du pays en 
matière de décarbonisation et la transition énergétique. 
 
100. Les types de technologies, d'infrastructures, de modèles innovants et d'activités d'amélioration 
priorisés par le programme qui seront éligibles pour recevoir un financement correspondent à ceux décrits 
ci-dessous dans la section des activités soutenues. 
 

σȢσȢ 2ÅǲÓÕÌÔÁÔÓ ÁÔÔÅÎÄÕÓ 
 
101. Le plan d’investissement servira de cadre d’orientation stratégique en appui aux politiques et 
priorités du Gouvernement du Mali dans ses efforts vers des émissions nettes nulles et des voies de 
développement inclusives et résilientes au changement climatique. Les résultats attendus sont en 
adéquation et alimenteront directement les engagements nationaux et internationaux du pays en matière 
d’atténuation et d’adaptation aux effets du changement climatique et contribueront également à soutenir 
de développement socio-économique dans les zones ciblées. 
 
102. Éviter les émissions de CO2 : A terme, 690 000 tonnes équivalent de carbone seront 
évitées/réduites à travers la mise en œuvre par la production solaire rendue possible par les des projets 
prioritaires du programme d’investissement CIF-REI. 
 
103. Mobilisation de capitaux privés : La mobilisation d'investissements privés pour les investissements 
dans la production d'énergie solaire initiés par le Plan d'Investissement est estimée à 300 millions de 
dollars. 
 
104. Augmentation de la part des énergies renouvelables dans le mix énergétique du Mali : la mise en 
œuvre du Programme d’Investissement permettra de prendre en charge et d’intégrer au réseau un surplus 
de capacité actuelle d’énergie renouvelable de 600 MW17 ainsi qu’une production future, estimée à 
980 GWh La mise en œuvre du programme d’investissement, en synergie avec des interventions similaires 
à travers le pays, permettra de contribuer à l’augmentation de la part des énergies renouvelables de 3% 
en 2022 à 15% d’ici l’horizon 2030. 
 
105. Amélioration de l'approvisionnement en électricité des consommateurs industriels et 
domestiques : la diminution des coûts de production d'énergie à partir de sources renouvelables et la 
promotion d’infrastructures énergétique résiliente aux changements climatiques permettront d’améliorer 
directement l’accès à des sources d’énergie propre au Mali. 
 
106. Amélioration de la gestion de la demande et de l’offre d’électricité : la mise en œuvre des projets 
prioritaires permettra d’améliorer les services réseaux et hors réseaux à travers l’augmentation des points 
d’injection pour les centrales solaires dans le réseau, la mise en place de compteurs intelligents et la 
construction de 38 mini-réseaux. Soutenus par les activités de renforcement de capacités institutionnelles, 

 
17 Cette estimation est basée sur la réalisation possible des installations photovoltaïques suivantes :PV Safo (50MW), Kambila (40 MW), Kati 
(Access) (25MW, Kati (Orange)(100 MW), Kayes (150MW), Koutiala (25MW), San (100 MW), Fana (Phanes)(50 ME, Fana (WAPP)(60MW), 



 

 

ces investissements favoriseront l’implémentation des nouvelles centrales et l’arrivée de nouveaux 
opérateurs dans le secteur. 
 
107. Réduction des obstacles juridiques à l’intégration des énergies renouvelables : les ressources CIF-
REI soutiendront l’élaboration d’un code réseau qui servira de base pour une meilleure règlementation 
tarifaire, notamment en milieu rurale et encourager la participation du secteur privé à travers la promotion 
des investissements publique-privés. 
 
108. Co-bénéfices socioéconomiques : la mise en œuvre du programme d’investissement, notamment 
la construction des lignes de transport et des mini-réseaux, permettra de générer des emplois verts. 
L’accès à l’énergie contribuera à l’essor économiques des zone ciblées à travers la création de nouvelles 
activités génératrices de revenus et la mise à l’échelle d’activités existantes dépendante de l’énergie. 
L’accès à l’énergie contribuera également à l’amélioration des conditions de vie des populations défavorisé 
comme les femmes et les jeunes à travers des retombées sociales incluant l’amélioration des services de 
santé et du sentiment de sécurité. 
 

σȢτȢ #ÏÍÐÏÓÁÎÔÅÓ ÅÔ ÁÃÔÉÖÉÔÅǲÓ ÐÒÏÐÏÓÅǲÓ 
 

109. Processus participatif dans la préparation du PI CIF-REI. C’est un processus participatif complet, 
impliquant l’ensemble des acteurs institutionnels du secteur de l’énergie, les opérateurs privés du secteur, 
la coopération bilatérale sous la conduite du Gouvernement du Mali, représenté par le Ministre des Mines 
de l’Energie et de l’Eau, avec l’appui des BMD, qui a permis le choix des principales composantes et 
activités prioritaires du programme ainsi que l’élaboration du plan d’investissement CIF-REI. 
 
110. Trois principales composantes ont été identifiées. À travers elles, le financement sera mis à la 
disposition des activités prioritaires du programme, incluant principalement les systèmes de stockage 
d’électricité en batteries, l'extension des lignes de transports (et postes associés) pour l’évacuation de 
l’énergie et la mise à disposition de point d’injection dans le réseau, le renforcement et la réhabilitation 
associés aux projets d'énergie renouvelable, l'infrastructure associée à la promotion d'une demande 
d'énergie active et flexible, afin d'absorber l'énergie renouvelable variable du réseau avec la participation 
du secteur privé. 
 

111. La mise en œuvre de ces composantes permettra les financements des activités pour la transition 
énergétique. Le gouvernement a identifié plusieurs domaines d'action clés pour promouvoir l'intégration 
des énergies renouvelables et améliorer le secteur de l'électricité. Les protagonistes de cette histoire sont 
des acteurs clés qui travaillent ensemble pour concrétiser ces objectifs ambitieux. 
 
112. Le renforcement et la réhabilitation du réseau électrique sont essentiels pour garantir une 
distribution fiable et efficace de l'électricité. Il s’agit d’une modernisation des infrastructures existantes, 
réparation les lignes endommagées et améliorer la capacité du réseau à accueillir davantage d'énergies 
renouvelables. 
 
113. Dans le but de diversifier les sources d'énergie, le développement de l'interconnexion avec les pays 
voisins est en cours. Des lignes de transmission sont déployés, permettant ainsi d'importer et d'exporter 
de l'électricité entre les pays. Cela renforce la sécurité de l'approvisionnement et facilite le partage des 
énergies renouvelables lorsque certains pays en produisent en excès. 
 



 

 

114. La gestion de la demande, également connue sous le nom de demand side management, est une 
stratégie importante pour optimiser l'utilisation de l'électricité. Une équipe spécialisée en analyse de 
données et en technologies de l'information travaille en collaboration avec les consommateurs pour 
mettre en œuvre des mesures de conservation de l'énergie, des tarifs incitatifs et des outils de gestion 
intelligents pour réduire la demande pendant les périodes de pointe. 
 
115. Pour moderniser le système électrique, des réseaux intelligents sont déployés. Des capteurs et des 
compteurs intelligents, appelés smart metering, sont installés dans les foyers et les entreprises afin de 
collecter des données en temps réel sur la consommation d'énergie. Ces informations précieuses 
permettent aux fournisseurs d'électricité de mieux comprendre les besoins des consommateurs, d'ajuster 
la production et d'optimiser la distribution. 
 



 

 

Composantes Montant alloué 
CIF-REI (mUSD) 

Montant total 
(mUSD) 

Composante 1 : Financement visant à accélérer les investissements pour 
moderniser et développer les infrastructures électriques ainsi que les 
systèmes de stockage pour une meilleure intégration des EnR dans les réseaux 
électriques du Mali 
Objectif: Contribuer à la modernisation des infrastructures électriques du 
Mali, en les rendant « plus intelligent », ce qui permettra d’optimiser 
l’ensemble de la chaine énergétique depuis la production jusqu’au point de 
consommation final. Cette composante, repose sur sept (07) activités qui 
seront financées, en partie, par les ressources du programme d’intégration 
des énergies renouvelables du Fonds d’Investissement Climatique.   

  

Activité 1.1a : Construction de la Boucle 225 kV Nord autour de Bamako    
Activité 1.1b : Déploiement de compteurs intelligents moyenne tension et 
gros consommateurs dans la région de Bamako 

  

Activité 1.2 : Construction de la ligne 225 kV Kayes -Yelimané    

Activité 1.3 : Construction de la ligne double terne 225 kV Koutiala - San- 
Mopti 

  

Activité 1.4 : Investissement dans les systèmes de stockage associés aux 
centrales solaires de Safo et Kambila (75 MW) 

  

Activité 1.5 - Construction de la ligne 225 kV Ségou – Bamako   
Activité 1.6 – Construction d’une Boucle 225 kV autour de Kayes (« boucle 
minière » 

  

Composante 2 : Financement pour la construction de mini réseaux et la 
valorisation du potentiel des énergies renouvelables du Mali  
Objectif : soutenir les initiatives du Gouvernement malien dans l’atteinte de 
ses objectifs d’accès universel aux services énergétiques modernes, tout en 
réduisant les émissions de carbone du système électrique. Cette composante 
comprend trois activités qui pourront être financées en partie par les 
ressources du nouveau programme du CIF ainsi que les ressources de la BAD.      

  

Activité 2.1 : Construction de mini-réseaux    
Activité 2.2 : Renforcement du dispositif de suivi à distance/monitoring des 
minicentrales 

  

Activité 2.3 : Construction/renforcement et équipement de deux laboratoires 
de tests pour le contrôle qualité des équipements solaires et des produits liés 
à l’énergie  

  

Composante 3 : Assistance technique 
Objectif: soutenir les initiatives du gouvernement, notamment le ministère, 
les institutions, agences et sociétés publiques en charge du secteur de 
l’énergie, dans le développement et la promotion d’activités visant à accroitre 
la part des énergies renouvelables dans le mix énergétique. La composante 
repose sur trois activités. 

  

Activité 3.1a : Réalisation d’études de faisabilités, y compris technique, 
économique, financière et EIES en vue de préparer de futures opérations 
d’investissement.   

  

Activité 3.1b : Elaboration d’un code de réseau électrique : y compris 
notamment la règlementation des interfaces techniques pour la connexion 
des centrales renouvelables et de stockage au réseau interconnecté  

  

Activité 3.2 : Renforcement de capacités des acteurs du secteur (EDM-SA, 
AMADER, DNE, CREE, AER, Ministère) à travers des formations et des voyages 
d’études à l’étranger en rapport avec l’évolution du système électrique 
inhérents au développement des réseaux électriques intelligents et 
l’intégration des sources de productions renouvelables. 

  

Activité 3.3: Assistance technique pour adapter le cadre légal et règlementaire 
régissant le secteur des énergies au Mali 

  

¢ŀōƭŜŀǳ нΥ /ƻƳǇƻǎŀƴǘŜǎ ϧ ŬƴŀƴŎŜƳŜƴǘǎ 



 

 

116. Pour soutenir ces initiatives, des ressources techniques sont mobilisée. Leur rôle est de fournir une 
assistance technique et de renforcer les capacités des acteurs du secteur de l'énergie. Ils partagent leur 
expertise sur les nouvelles technologies telles que le stockage d'énergie et l'intégration des énergies 
renouvelables intermittentes dans le réseau électrique. Ils travaillent également sur l'adaptation d'un 
cadre légal et réglementaire pour faciliter ces changements et veiller à leur conformité. 
 
117. Dans le cadre de la transition énergétique, la prévision météorologique joue un rôle crucial. Des 
partenariats seront à établir avec des organismes météorologiques pour développer des modèles de 
prévisions précis. Cela permet de mieux anticiper la production d'énergie solaire et éolienne en fonction 
des conditions météorologiques, améliorant ainsi l'efficacité du réseau. 
 
118. Enfin, pour garantir la qualité des équipements solaires, des experts en contrôle et en assurance 
qualité est mise en place. Ils travaillent en étroite collaboration avec les fabricants et les fournisseurs 
d'équipements solaires. 
 
119. Composantes et activités prioritaires. Les activités prioritaires identifiées ont été regroupées en 
trois composantes, comme décrit ci-dessous. 
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120. Cette section présente le plan de financement pour la mise en œuvre des activités proposées pour 
être soutenues par le programme d'investissement CIF-REI du Mali, y compris les coûts et les sources de 
financement. L'enveloppe demandée pour le programme d'investissement s'élève à 70 millions USD, 
Grâce à l'effet de levier attendu du cofinancement par d'autres institutions financières, il pourrait être 
possible de mobiliser environ 427.1 millions de dollars supplémentaires, ce qui porterait le volume total 
des activités à 497.1 millions de dollars. 

 

121. Le processus de concertation pour l'élaboration du Programme d’Intégration des énergies 
renouvelables au Mali du Fonds d’Investissement Climatique a conduit à l'identification de trois 
composantes avec plusieurs activités qui ont été regroupées en deux catégories de projets. La catégorie A 
comprend les projets à prioriser pour le financement du CIF-REI tandis que la catégorie B comprend les 
autres projets et activités qui sont prioritaires et pour lesquels des ressources supplémentaires seront 
mobilisées. Le coût total des interventions pour les projets de catégorie A est estimé à 497.1 millions USD, 
dont 70 millions USD proviendra des ressources du CIF-REI. Ces fonds permettraient de mobiliser des 
financements supplémentaires auprès des BMD, d'autres partenaires au développement, y compris leurs 
guichets de prêts commerciaux, et du secteur privé avec un ratio de financement de 1/7. Ce ratio exclut le 
financement du CIF-REI et les contributions potentielles du gouvernement du Mali. 

 

122. L'allocation des ressources du programme CIF-REI soutiendra la construction de lignes de transport 
prioritaires identifiées par le gouvernement afin de permettre l'évacuation de l’énergie provenant des 
centrales solaires; des investissements dans des équipements auxiliaires permettant d'injecter dans le 
réseau de l'énergie produite à partir de sources renouvelables, solaire en particulier afin d’assurer la 
stabilité et la sécurité du fonctionnement du réseau, quelle que soit la variabilité de la production solaire 
; développement de réseaux intelligents, y compris déploiement de compteurs intelligents pour faciliter 
l'intégration de parts plus élevées d’énergies renouvelables, particulièrement solaire PV; et une assistance 
technique pour aider les acteurs du secteur notamment EDM-SA, la société nation d’électricité du Mali à 
gérer l’exploitation et la maintenance du réseau national avec une part plus élevée d'énergies 
renouvelables. Les investissements ouvriront la voie à de futurs investissements du secteur privé dans 
d'autres domaines prioritaires tels que la mobilité électrique à travers la fabrication/l'assemblage de 
motos électriques, de trois-roues et d'autres véhicules électriques. 
 
123. Les modalités de financement des projets à soutenir comprendront probablement une 
combinaison de dons et de prêts concessionnels. Les modalités seront déterminées au moment de 
l'évaluation, conformément aux directives pertinentes pour le programme REI et les partenaires de 
financement multilatéraux et bilatéraux du présent plan d'investissement. Cette décision prendra en 
considération, entre autres : la situation de la dette du pays et les perspectives de génération de revenus 
ainsi que le taux de rentabilité financière de l'investissement. Tous les investissements répondront 
également aux conditions de diligence raisonnable requises par les BMD, notamment en matière de 
sauvegardes environnementales et sociales. 

 

124. En raison de la situation socio-politique, plusieurs bailleurs de fonds ont suspendu leur 
financement au Mali, ce qui a retardé la mise en œuvre de grands projets tels que la construction de la 



 

 

ligne de transport 225 kV de la boucle nord et les centrales solaires de Safo et Kambila. En raison de 
l'urgence de la situation d'accès à l'énergie, le Mali a engagé le financement de la BAD, à travers l'Initiative 
Desert to Power et d'autres partenaires multilatéraux tels que la Banque Ouest Africaine de 
Développement (BOAD), la Banque Islamique de Développement (BID), le Fonds OPEP pour mener à bien 
ces projets prioritaires. D'autres fonds mobilisés par le biais du Fonds vert pour le climat soutiendront la 
mise en œuvre de projets prioritaires de la catégorie A du Plan d'investissement. 
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125. Le Mali entre dans la catégorie Tier 1 des modalités de financement du CIF. Ce plan 
d'investissement propose donc un niveau maximum de financement sous forme de dons de 60 % des 
ressources du CIF REI pour un total de 42 millions de dollars et des prêts concessionnels de 18 millions de 
dollars. Le financement du CIF suivra également le taux d'intérêt standard approuvé par le CIF de 0,52 % 
pour le dollar américain et de 0,30 % pour l'euro, d'une durée de 40 ans et d'un délai de grâce de 10 ans. 
 
126. Le cofinancement des institutions de développement accompagnant le Mali dans la mise en œuvre 
de son Plan d'Investissement du programme d’Intégration des énergies renouvelables suivra les modalités 
liées au financement du secteur public. Le cofinancement de la Banque africaine de développement sera 
conforme au financement du Fonds africain de développement qui comprend une échéance de 40 ans, un 
différé d'amortissement de 10 ans et un taux d'intérêt de 0 %. Le Mali est également éligible au 
financement de l'Agence internationale de développement (IDA) dans des conditions similaires à celles du 
CIF REI. La Banque ouest-africaine de développement (BOAD) accorde des financements à des taux 
d'intérêt allant de 2,25 % à 6 %, à une échéance de 10 à 18 ans et à un différé d'amortissement de 3 à 5 
ans. Les conditions spécifiques seront déterminées projet par projet et peuvent dépendre du montant du 
financement. La Banque islamique de développement accorde des subventions et des prêts 
concessionnels avec des durées allant de 15 à 30 ans, y compris une période de grâce de 3 à 10 ans. Grâce 
à l'initiative Desert to Power, des efforts seront déployés pour obtenir des subventions afin de réduire le 
fardeau de la dette du gouvernement du Mali. Par exemple, le Mali est éligible à un élément don d'environ 
31 % avec le Fonds de l'OPEP pour le développement international. 
 
127. Les ressources CIF-REI seront allouées par l'intermédiaire de la BAD et acheminées par le ministère 
des Finances. Ces ressources CIF-REI allouées par la BAD seront utilisées pour réduire les coûts de 
financement, allonger la durée des prêts et diversifier ses sources de financement, répondant ainsi mieux 
aux besoins de financement des investisseurs privés et publics. Le coût de chaque activité et la répartition 
des ressources de financement du CIF-REI entre les institutions financières participantes sont présentés 
dans le tableau ci-dessous comme présenté ci-dessous en Catégorie A. 

 

128. Les projets de la Catégorie B sont également des projets prioritaires qui soutiendront directement 
l'intégration d'une part plus importante d'énergie renouvelable variable dans le réseau au Mali. Les projets 
de la catégorie B représentent un total de 488,25 USD.



 

 

Plan de financement indicatif des projets de catégorie A 

PROJETS Activités 

Coût 

estimé 

(MUSD) 

Année 

d'approbation 

 Fonds Investissement 

Climatique  
 Propositions indicatives de financement (MUSD) 

REI 

(BAD) 

REI 

(BM) 
SREP BAD BOAD BID 

Fonds 

OPEP 
BM FVC AUTRES 

Projet Boucle Nord 

225 kV de Bamako 

Activité : Déploiement de compteurs 

communicants moyenne tension et 

gros consommateurs dans la région de 

Bamako 

14 2023 2,0     5,0   5,0     2,0 

 

Activité : Développement d'un code 

de réseau 
0,3 2023 0,1     0,2           

 

Activité : Réalisation d'études de 

faisabilité, y compris des études 

techniques, économiques, financières 

et EIES afin de préparer de futures 

opérations d'investissement 

1 2023 1,0               

  

 

Activité : Renforcement des capacités 

des acteurs du secteur (EDM-SA, DNE, 

CREE, Ministère) 

1 2024 0,4 0,5             0,1 

 

Activité : Assistance technique pour 

adapter le cadre légal et 

réglementaire régissant le secteur de 

l'énergie au Mali 

0,5 2024 0,4               0,1 

 

Projet de ligne de 

transmission Kayes-

Yelimane 

Activité : Construction de la ligne 225 

kV Kayes-Yélimané et des postes 

associés 

90 2023 10,0     20,0 30,0 30,0     

  

 

Centrales solaires de 

Safo et Kambila 

Activité : Construction de deux 

centrales solaires photovoltaïques à 

Safo et Kambila 

90 2024     

 

10,0 30,0 25,0 25,0   

  

 



 

 

PROJETS Activités 

Coût 

estimé 

(MUSD) 

Année 

d'approbation 

 Fonds Investissement 

Climatique  
 Propositions indicatives de financement (MUSD) 

REI 

(BAD) 

REI 

(BM) 
SREP BAD BOAD BID 

Fonds 

OPEP 
BM FVC AUTRES 

Activité : Construction et équipement 

de deux laboratoires d'essais pour le 

contrôle qualité des équipements 

solaires 

0,3 2024 0,3               

  

 

Activité : Construction de systèmes de 

stockage associés aux deux centrales 

solaires 

30 2024     18,0 10,0   2,0     

    

Projet de ligne de 

transmission Koutiala 

- San – Mopti 

Activité : Construction de la ligne 

Koutiala-San-Mopti et des sous-

stations associées 

230 2025 30.3     50,0 30,0 30,0     

  

89,7 

Projet 

d'infrastructure de 

connexion au réseau 

du parc solaire 

Activité : infrastructure de réseau 

critique pour permettre l'intégration 

de la production de centrales solaires 

dans le réseau 

40 2024   25,0      20 

  

TOTAL 497,1  44,5 25,5 18.0 99,1 90,0 87,0 30,0 15,0 2,2 89,7  

 

Projets de catégorie B 

Projets Activités 
Coût Est. Total 

(MUSD) 
Année 

approbation  

Construction de la ligne 225 kV Ségou – Bamako   
Activité: Construction de la ligne 225 kV Ségou - Bamako, ainsi 
que les postes associés 

230 2025 

Construction de mini réseau Activité: Construction de mini réseau 28 2024 



 

 

Activité: Renforcement du dispositif de suivi à 
distance/monitoring des centrales 

1 2024 

  
Activité: Renforcement de capacités des acteurs du secteur 
(AMADER, AER)  

0.25 2024 

Construction d’une Boucle 225 kV autour de 
Kayes (« boucle minière »)  

Activité: Construction de la ligne 225 kV autour de Kayes, ainsi 
que les postes associés. 

229 2025 

TOTAL 488.25   
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129. Bénéficiaires des Financements. Les financements viseront à créer les conditions permettant aux 
consommateurs d’avoir accès à une énergie moins coûteuse et aux producteurs de tirer des rendements 
adéquats de leurs investissements. Les bénéficiaires du programme seront aussi les institutions 
nationales et les Collectivités territoriales, dans la mesure où elles disposeront d’un dispositif législatif et 
réglementaire adéquat, leur permettant d’impulser le développement local. Une partie importante des 
financements bénéficiera au secteur privé qui sera mobilisé, par exemple, à travers des partenariats 
public-privé ou en tant que sous-traitant pour la construction des infrastructures, les opérations, etc. 
 
130. Arrangements Institutionnels. Un dispositif institutionnel doit être mis en place pour la 
coordination générale du programme CIF-REI pour l’intégration des EnR et la mise en œuvre de ses 
projets d’investissement. En effet, un grand nombre d’acteurs sont concernés par la mise en œuvre des 
activités prioritaires (autorités de tutelle, agences d’exécution, PTF, prestataires, bénéficiaires, etc. qui 
auront chacun pour ce qui le concerne un rôle à jouer.  
 
131. La mise en œuvre d’un programme de cette taille doit obéir à certains principes directeurs, dont 
les plus importants sont les suivants : la cohérence et l’efficacité de l’ensemble des activités prioritaires, 
le respect du principe de ‘subsidiarité’ dans la réalisation des activités (avec la responsabilisation des 
acteurs les plus proches de la base), l’optimisation des coûts de gestion, et la consolidation des leçons 
apprises des expériences passées. 
 

τȢσȢ 0ÉÌÏÔÁÇÅ ÅÔ #ÏÏÒÄÉÎÁÔÉÏÎ ÄÕ 0ÒÏÇÒÁÍÍÅ  
 
132. L’organisation institutionnelle proposée pour le pilotage, la coordination et la mise en œuvre du 
programme REI-CIF du Mali colle aux dispositions administratives tout en observant les impératifs 
opérationnels liés aux différentes composantes et activités prioritaires du programme. L’arrangement 
institutionnel proposé pour le pilotage, la coordination et la mise en œuvre du programme repose sur les 
structures ci-après : 

- le Comité de Pilotage (CP) ; 
- la Cellule de Coordination Stratégique du Programme ; 
- Les Agences d’exécution : DNE, l’AMADER, l’AER-Mali, EDM-SA, CREE. 

 
133. Compte tenu du fait que le programme se décline en plusieurs composantes et activités 
prioritaires mises en œuvre par plusieurs Agences d’Exécution, il est impérieux de mettre en place un 
mécanisme de pilotage et de coordination pour :  (i) assurer le mouvement d’ensemble du programme ; 
(ii) s’assurer du respect des directives du CIF-REI ; (iii) assurer la levée de fonds additionnels ; faciliter le 
dialogue avec les autorités nationales ; (iv) s’assurer de l’information et de la gestion  et du partage des 
connaissances ; etc. Les mécanismes proposés s’inspirent assez largement du SREP. 
 

τȢτȢ -ÅǲÃÁÎÉÓÍÅÓ ÄÅ 0ÉÌÏÔÁÇÅ 
 
134. Le pilotage et la supervision générale du programme doivent être assurés par une Comité de 
pilotage responsable de l’orientation générale, stratégique, de la supervision et de l’exécution du 
programme et de l’évaluation des progrès réalisés. Cette structure sera composée de représentants des 
département ministériels concernés, des différentes agences d’exécution impliquées dans le programme, 
des représentants du secteur privé et en tant qu’observateurs, les représentants des BMD et d’agences 
de coopération concernées. 
 
135. Le Comité de Pilotage aura aussi le rôle d’orienter, appuyer et conseiller toutes les activités 
entreprises dans le cadre du programme CIF-REI et des projets d’investissement. En particulier, elle aura 
la charge d’examiner et approuver les plans de travail annuels du programme et des projets (préparés 
et/ou validés par la Cellule de coordination stratégique), vérifier et approuver le bilan technique et 
financier, ainsi que les rapports de performance du programme.  



   
 

 

 

τȢυȢ -ÅǲÃÁÎÉÓÍÅÓ ÄÅ ÃÏÏÒÄÉÎÁÔÉÏÎ ÄÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ 
 
136. Mécanismes de Coordination du Programme. La coordination générale du programme est 
assurée par une Cellule de Coordination (CC) du Programme, logée au sein de la Direction Nationale de 
l’Energie. Les principales tâches de la CC sont les suivantes :   
 

- Coordination stratégique : (i) Assurer la coordination générale du CIF-REI-Mali, en renforçant la 
collaboration entre toutes les parties prenantes ; (ii) Compiler les plans de travail annuels des 
Agences d’exécution du programme pour leur présentation au Comité de Pilotage ; veiller à 
harmoniser l’approche du programme avec la politique d’énergétique nationale ainsi que le 
CREED ; (iv) Assurer la synergie entre les 13 activités prioritaires ; (v) Susciter et organiser la 
conduite d’études analytiques transversales, en appui aux différentes activités prioritaires. 

- Gestion et partage des connaissances (GPC) : (i)  Diffuser et communiquer les résultats du CIF-REI 
aux niveaux local, régional, national et international ; (ii) Appuyer la gestion de toutes les 
connaissances acquises par le programme en matière d’intégration d’EnR dans le réseau 
électrique (approches, méthodologies et leçons) ; (iii) Assurer le lien avec l’unité administrative 
du CIF et élaborer des rapports réguliers sur la mise en œuvre du programme pour rendre compte 
au CIF-REI ; (iv) Conduire des études ciblées, organiser des ateliers de concertation, et appuyer 
des espaces de dialogue ; (v)Participer aux différentes fora organisées par le CIF-REI ou autres 
partenaires pour les échanges d’expériences avec les autres pays pilotes. 

- Suivi et évaluation (S&E) : (i) Opérer le système de suivi évaluation du programme CIF-REI et 
renseigner les différents indicateurs du cadre logique ; (ii) Assurer la mise en œuvre du Plan Cadre 
de Gestion Environnementale et Sociale et évaluer de manière continue l’impact social, 
économique et environnemental de toutes les activités du programme (y compris celles relatives 
au GPC) ; (iii) Harmoniser le cadre logique du programme malien avec le cadre logique global du 
CIF-REI afin d’assurer une remontée des informations au niveau du CIF et de faciliter la 
capitalisation des informations.  

- Renforcement des capacités (en coordination avec les activités de renforcement des capacités 
des activités prioritaires) : au niveau institutionnel, des opérateurs privés et autres partenaires, 
etc. 

- Mobilisation de ressources financières additionnelles : Définir et conduire des activités 
spécifiques (plaidoyer, information, etc.) visant à mobiliser des ressources financières 
additionnelles de la part des partenaires au développement. 

 

137. Composition de la Cellule de coordination. Elle est dirigée par le Directeur National de l’Energie 
et composée des experts suivants (certains seront recrutés pour renforcer les capacités de la DNE) : 

- Un expert institutionnel - chargé de la planification et de la coordination générale du programme, 
en charge d’assurer la concertation entre l’ensemble des parties prenantes et de mener les 
activités liées aux réformes aux niveaux institutionnel, réglementaire, etc.  

- Un expert en suivi-évaluation – chargé de la mise en œuvre du système de S&E du programme 
en coordination avec les experts en suivi-évaluation des agences d’exécution.  

- Un expert en communication/gestion des connaissances – chargé de définir et mettre en œuvre 
la stratégie de communication du programme en rapport avec les Agences d’exécution.  

 
138. D’autres experts (par exemple, en gestion financière/marchés, environnement, etc.) pourront 
intégrer la cellule, ensemble avec du personnel d’appui (les besoins précis seront définis ultérieurement). 
Chaque expert, en tant que membre de la Cellule de coordination stratégique logée à la DNE. Chacun 
sera lié au programme par un contrat de performance, qui fera l’objet d’une évaluation annuelle. Les 
modalités administratives concernant le recrutement et le traitement des experts seront conformes aux 
textes en vigueur au Mali. La Cellule de Coordination Stratégique pourra bénéficier aussi des services 
ponctuels d’une expertise extérieure en cas de nécessité. 



   
 

 

3ÅÃÔÉÏÎ 6 ȡ !ÃÔÉÖÉÔÅǲÓ ÄÅ ÄÅǲÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ ÓÕÐÐÌÅǲÍÅÎÔÁÉÒÅÓ 
 
139. La mise en œuvre du Programme d’Investissement CIF-REI peut avoir un impact positif significatif 
sur l'environnement, l'économie, la société. De nouvelles opportunités d’affaires pourraient avoir jour 
pour accompagner le programme et au-delà assurer sa pérennité et accompagner le développement du 
secteur.  
 
140. Le développement d’une industrie électrique. L’industrie électrique au Mali est pratiquement 
embryonnaire. Quelques unités industrielles existent mais leur impact est assez faible. La mise en œuvre 
du programme d’investissement avec la taille des infrastructures et l’importance du matériel et 
l’expertise requise entrainera l’émergence de sous-traitants locaux et probablement la 
confection/production sur place de nombreux composants.  
 
141. L’émergence de nouveaux types d’opérateurs. La mise en œuvre pourrait entrainer l’émergence 
de nombreuses PME/PMI (petites et moyennes entreprises/industries) portées par le secteur privé pour 
les besoins des gros projets d’infrastructures du programme et au-delà. Ceci induira la création de 
nombreux emplois pour les jeunes. 
 
142. Le renforcement de l’expertise nationale. Il existe une expertise très limitée dans le secteur de 
l’énergie. La mise en œuvre du programme sur une longue période contribuera au renforment de 
l’expertise du personnel qualifié local ainsi que les bureaux d’études ou d’expertise locale. 
 
143. L’émergence de partenariats sur le moyen et long terme entre opérateurs privés maliens et 
étrangers. La mise en œuvre du programme favorisera l’émergence de tels partenariats compte tenu du 
niveau de technicité très élevé de certaines technologies et la nécessité pour certaines entreprises 
internationales d’avoir des représentants sur place. 
 
144. Les nouvelles activités industrielles. La mise à disposition d’une quantité suffisante d’énergie 
électrique propre et à moindre cout pourra facilités l’installations de nouvelles unités industrielles 
notamment dans l’agro-industrie et les mines.  Le pays pourrait éventuellement jouer un rôle dans la 
transition énergétique au niveau mondial par la production par ex. de batteries pour véhicules ou autres 
car le pays dispose des matières premières nécessaires. 
 
145. Amélioration du cadre politique et réglementaire. En particulier le cadre juridique de l'injection 
d'énergie renouvelable (tarifs de rachat, allégements fiscaux, subventions, garanties publiques, grid 
code), réduira la perception du risque par les investisseurs internationaux, de sorte que les 
investissements du secteur privé dans les énergies renouvelables se matérialiseront. En outre, un 
environnement favorable à l'investissement serait créé par des événements visant à faire connaître les 
opportunités commerciales18 (modèles d'entreprise, partenariats) ou par la mise en place d'un point de 
contact unique (« one-stop-shop » dans l'une des institutions participantes. 
 
146. Amélioration de la situation des femmes, des jeunes et d'autres groupes défavorisés. Les 3 axes 
concernant l’intégration du genre suggérées dans l’IP sont : (i) l’augmentation de la représentativité des 
femmes dans les emplois du secteur de l’électricité ; (ii) l’amélioration des conditions de travail pour les 
femmes dans le secteur de l'électricité ; et (iii) la promotion de l'accès équitable de tous et toutes aux 
services électriques. On peut inclure dans ces axes, les activités suivantes : 
 

 
18 Il existe un long pipeline de projets solaires dont la réalisation dépend, entre autres, d'une amélioration des possibilités d'alimentation du 
réseau malien, rendue possible par l'intervention du CIF. Il s'agit entre autres de : PV Sélingué, PV Kambila, Parc solaire vocation régionale I 
(Fana), PV Ségou, PV Sikasso, PV Touna Bla, PV Fana (Phanes), PV Safo, Parc solaire vocation régionale II (Sanankoroba), PV Koutiala, PV 
Ouléssebougou, PV Koulikoro, PV Diéma. 



   
 

 

Du côté du gouvernement : 
147. Accroître l'accès au financement : les femmes entrepreneurs au Mali sont confrontées à des 
obstacles importants dans l'accès au financement. Ce qui constitue une contrainte majeure à leur 
capacité à démarrer et à développer leurs (petites ou moyennes) entreprises. Par conséquent, des 
mesures permettant aux femmes d'accéder à des financements à taux abordable et à d'autres services 
financiers pourraient être introduites. 
 
148. Promouvoir l'éducation et la formation professionnelle qui peuvent aider les femmes à acquérir 
les compétences techniques et managériales nécessaires pour travailler dans le secteur des technologies 
et énergies renouvelables que ce soit en tant qu’employées ou en tant qu’entrepreneures. 
 
149. Encourager la participation des femmes à la prise de décision à tous les niveaux, de la 
communauté au niveau national. Cela peut se traduire par une politique volontariste dans le recrutement 
dans les différents départements du ministère de l’Energie (quota de femmes) et aussi progressivement 
dans les nominations aux postes de responsabilités. Ceci est essentiel pour favoriser leur autonomisation 
économique. 
 
150. Promouvoir des politiques et des réglementations sensibles au genre qui favorisent la 
participation des femmes et répondent aux défis spécifiques auxquels elles sont confrontées dans le 
secteur des énergies renouvelables. Cela pourrait inclure (i) des politiques qui favorisent l'inclusion des 
femmes dans les chaînes d'approvisionnement, (ii) des normes techniques sexospécifiques et (iii) la 
collecte de données ventilées par sexe. 
 
Du côté du secteur privé 
151. Développer des produits et services sensibles au genre pour répondre aux besoins spécifiques 
des femmes entrepreneures dans le secteur des énergies renouvelables. Par exemple, ils peuvent 
proposer des options de financement flexibles qui tiennent compte des défis uniques auxquels sont 
confrontées les entreprises dirigées par des femmes. 
 
152. Investir dans des entreprises d'énergie renouvelable dirigées par des femmes en fournissant des 
fonds propres, des emprunts ou d'autres formes de financement. Ils peuvent également fournir une 
assistance technique, un mentorat et d'autres formes de soutien pour aider ces entreprises à réussir en 
plus d’un accès privilégié à des guichets adaptés au sein des banques nationales pour les femmes avec 
interlocuteurs formés en ce sens (attentifs aux besoins spécifiques de ces femmes). 
 
153. Promouvoir le leadership et la participation des femmes en créant des opportunités pour les 
femmes de participer aux processus de prise de décision et aux rôles de leadership. Il conviendrait alors 
de veiller à ce que les femmes soient représentées au sein des conseils d'administration des organismes 
professionnels ou consulaires et à d'autres postes décisionnels clés. 
 
154. Lutter contre les préjugés et les stéréotypes sexistes en créant une culture d'entreprise inclusive 
et favorisant la diversité. Cela peut inclure des programmes de formation, de mentorat et d'autres 
initiatives qui aident à lutter contre les préjugés inconscients, le gender-responsive ESG/CSR , élaboration 
de stratégie et plan d’action genre au sein des entreprises (comme faisant partie des critères), code de 
conduite sensible au genre incluant égalité de salaire, congés maternités et parentaux, garderies, etc. 
 
155. Collaborer avec d'autres parties prenantes (partenaires de développement, OSC, fondations, 
universités …) pour créer un environnement favorable à l'autonomisation économique des femmes dans 
le secteur des énergies renouvelables. Cela peut inclure des efforts de plaidoyer pour promouvoir des 
politiques et des réglementations sensibles au genre, ainsi que des initiatives conjointes pour relever les 
défis spécifiques auxquels sont confrontées les entreprises dirigées par des femmes. 
 



   
 

 

156. En mettant en œuvre ces actions transformatrices, l'autonomisation économique des femmes 
dans le secteur des énergies renouvelables au Mali peut être renforcée, ce qui aura des impacts positifs 
sur leur propre vie, ainsi que sur la communauté au sens large et le développement économique du pays. 
 



   
 

 

3ÅÃÔÉÏÎ 6) ȡ %ÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅÓ ÒÉÓÑÕÅÓ 
 

157. La mise en œuvre des actions prioritaires du Programme CIF-REI au Mali devrait pouvoir se faire 
dans un environnement global favorable. Le cadre politique et stratégique définis par le Gouvernement 
du Mali milite en faveur de cette assertion nonobstant les contraintes sécuritaires (en cours de 
résorption) ainsi que certaines difficultés liées à mobilisation des financements. 
 
158. La mise en œuvre de ce programme demeure une priorité absolue pour le Mali pour évacuer 

l’énergie produite dans les nombreuses centrales solaires en activités ou programmées dans un avenir 

assez proche vers les centres de consommation (industrielles et domestiques). La mise en œuvre d’un tel 

programme, faisant intervenir de nombreuses parties prenantes, avec des options techniques et 

technologiques de pointe n’est pas sans risques. Certains risques sont identifiés et des mesures 

d’atténuation proposées. Cependant des mesures correctives ou de redressement pourront être 

formulées par le suivi évaluation du programme en cours d’exécution. Il faut rappeler que les activités 

prioritaires du programme portent essentiellement sur des infrastructures énergétiques (notamment les 

lignes de transmission Haute tension et les postes associés). 

RISQUES ATTENUATION 

Risques politiques 

- Instabilité politique : le succès de ce 
projet sera déterminé dans une large 
mesure par l'adoption et l'application 
effective des politiques proposées. Le 
manque de soutien politique peut 
compromettre la réalisation des 
résultats. 
 

- Insécurité : la crise 
multidimensionnelle que traverse le 
Mali engendre souvent des 
affrontements armés et certaines 
parties du pays ne sont pas encore 
totalement sécurisées.  

- Les reformes en cours permettent d’être optimistes sur un 
retour à l’ordre institutionnel normal. Il s’agira de mettre en 
place une coalition de partenaires et de parties prenantes 
(secteur privé, ONG et les agences de développement 
international), dont l'intérêt dans le programme sera 
maintenu ; veiller que les activités proposées concordent 
avec les objectifs nationaux en matière d'électrification et 
d'énergie renouvelable.  

- Engager des conseils professionnels en matière de sécurité, 
travailler en étroite collaboration les autorités nationales et 
les partenaires ; adapter les projets/activités au profil de la 
sécurité ; privilégier des interventions dans des régions du 
pays où la situation sécuritaire est plus favorable. 

Risques sécuritaires 
 

- Une énergie produite ici mais 
totalement transportée et consommée 
ailleurs : quand les populations 
subissent les désagréments liés à la 
production, mais ne voient pas les 
fruits de leurs sacrifices, elles peuvent 
manifester leurs insatisfactions de 
manière forte, voire violente 

 
- Processus d’expropriation foncière mal 

négocié : un tel processus peut 
engendrer des conflits de toutes sortes 
: d’abord entre les communautés 
locales elles-mêmes (qui revendiquent 
la propriété historique des terres 
devant abriter les réalisations, et donc 
les compensations y liées), et ensuite 

- Prévoir des dispositifs qui permettent de répondre un tant 
soit peu aux besoins locaux en énergie, notamment pour les 
structures communautaires : éclairage public, maternités et 
centres de santé, écoles, salles d’alphabétisation, etc… Offrir 
également des solutions légères (kits solaires par exemple) 
pour les ménages qui souhaiteraient en acquérir…. 

 
 
 
- Conduire le processus d’expropriation foncière de manière 

transparente et inclusive. Tous les droits fonciers et droits 
d’exploitation devront être diagnostiqués, analysés et 
restitués aux communautés pour validation. Le programme 
ne devrait, en aucun cas, venir pour « réveiller » des 
tensions entre les collectivités, familles ou clans, etc.  

 
 



   
 

 

conflit avec les entreprises en charge 
des travaux. Le personnel de ces 
dernières ne se sentira plus en 
sécurité, avec la crainte d’agressions et 
même d’enlèvements, etc. Dans ces 
situations de tensions fortes, les plus 
touchées sont d’abord les femmes et 
les personnes en situation de handicap, 
car beaucoup plus vulnérables que les 
autres… 

 
- Dans le même ordre d’idée, le 

chômage et l’absence d’opportunités 
(emplois sur le chantier et sur le site) 
pour la jeunesse locale peuvent 
engendrer des tensions entre les 
travailleurs « étrangers » et les 
autochtones. Ces situations peuvent 
parfois amener au sabotage des 
ouvrages et installations. 

 
- Enfin, les programmes de réinstallation 

mal conçus peuvent aussi conduire à 
faire planer l’insécurité sur les 
ouvrages. Si des communautés ou 
certains groupes se sentent lésés, s’ils 
ont été réinstallés sur des terres 
inappropriées (litigieuses, non-fertiles, 
pierreuses, non-aménagées, etc.), ils 
peuvent voir leurs moyens de 
subsistance et conditions de vie se 
dégrader fortement. Cela peut 
engendrer des griefs et des actes de 
violence  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
- Offrir à la main d’œuvre locale des opportunités d’emplois, 

notamment celles conformes à leurs compétences ou 
qualifications : tâcherons, sécurité/gardiennage, petit 
artisanat et restauration, etc. 

 
 
 
 
 
 
- Une communication transparente et la mise en œuvre de 

solides plans de restauration des moyens de subsistance au 
profit de tous contribueront à atténuer fortement cette 
menace. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
De manière générale, le programme se doit d’âtre proactif sur 
toute source potentielle de tension afin d’éviter qu’une petite 
étincelle ne se transforme en incendie 

Risques institutionnels et règlementaires 

- Manque de politiques et de 
réglementations claires et cohérentes 
pour soutenir le développement du 
programme ; 
 

- Inefficacité bureaucratique dans les 
processus d'octroi de licences du 
gouvernement. 
 

 

- Le volume des actions à mener, y 
compris les évaluations préliminaires 
et la préparation, la mise en œuvre et 
le suivi des appels d'offres, dépasse les 
capacités des organismes publics 
chargés de la mise en œuvre. 

- soutenir le gouvernement à parachever les efforts en cours 
dans le domaine de l’élaboration et l’adoption des 
documents de politiques et stratégies ainsi que les textes 
législatifs et réglementaires qui soutiennent le 
développement des énergies renouvelables. 

- Effectuer une vérification préalable des partenaires 
gouvernementaux, entrepreneurs et fournisseurs potentiels 
pour identifier toute inefficacité bureaucratique dans leurs 
opérations. 

 

- Effectuer une évaluation approfondie des risques liés à 
l'environnement politique et sécuritaire pour établir une 
entité d’implémentation performante. 

 

Risques sociaux et liés au genre 



   
 

 

- Normes culturelles et stéréotypes de 
genre qui limitent la participation des 
femmes à la main-d'œuvre des 
énergies renouvelables ; 
 

- Acceptabilité sociale, déplacement de 
communautés et conflits relatifs aux 
droits fonciers, en particulier dans les 
zones où des projets à grande échelle 
sont proposés. 

- Respect des coutumes locales et des 
pratiques du milieu / harcèlement et 
violences à caractère sexuel 

- Promouvoir la diversité et l'inclusion des sexes dans la main-
d'œuvre des énergies renouvelables par le biais de la 
formation, du mentorat et des pratiques d'embauche. 
 

- S'engager auprès des communautés locales pour répondre à 
toute préoccupation ou conflit concernant les droits fonciers 
et les déplacements. Augmenter la valeur ajoutée pour les 
populations concernées et l’économie locale.  
 

- - Sensibiliser les travailleurs étrangers au milieu au respect 
des normes et pratiques locales, notamment l’évitement des 
violences verbales ou physiques, le harcèlement des jeunes 
filles et des femmes mariées. 

Risques financiers 

- Accès limité à des financements 
abordables et manque de solvabilité 
des entreprises locales. 
 
 

- Une hausse de la demande globale 
pour les équipements de stockage 
pourrait entraîner l’augmentation du 
coût d'importation des équipements. 
 
 

- l'incertitude des revenus et le potentiel 
risque de non-paiement par la société 
publique de services publics, EDM-SA. 

- obtenir un financement abordable auprès du CIF-REI afin de 
minimiser le risque de défaut ou de non-paiement, effectuer 
une due diligence des entreprises concernées. 
 
 

- Introduction de mesures (y compris tarifaires) permettant de 
couvrir les coûts et améliorer la situation financière de l'EDM 
afin qu'elle soit en mesure de remplir ses missions. 

 

 
 

- Fourniture de garanties d'État 

Risques technologiques 

- Expertise et capacité techniques 
limitées en matière de conception, 
d'installation et de maintenance des 
systèmes de stockage d'énergie. 
 

- Equipements et composants de faible 
qualité importés par des fournisseurs 
peu fiables, entraînant des défaillances 
du système et une réduction des 
performances. 

 

- Connectivité intermittente du réseau 
et fréquentes coupures de courant qui 
pourraient avoir un impact sur le 
fonctionnement des systèmes de 
stockage. 

- Utiliser des technologies éprouvées et de reproduire des 
solutions qui ont été introduites avec succès dans la région. 

 

 
- Mettre en place des contrôles stricts sur les normes des 

équipements qui peuvent être importés et installés dans le 
pays. 

 

 
- Mettre en place des systèmes d'alimentation de secours 

pour assurer un fonctionnement continu des batteries en 
cas de coupure du réseau. 

Risques logistiques de construction 

- Les projets solaires à soutenir, dont la 
production doit être lissée ou évacuée, 
sont retardés, ce qui fait perdre aux 
investissements leur base 
technologique. 

- Coordination très précise des ouvrages, propriété mutuelle 
le cas échéant. 

¢ŀōƭŜŀǳ пΥ wƛǎǉǳŜǎ ϧ ŀǧŞƴǳŀǝƻƴ 



   
 

 

3ÅÃÔÉÏÎ 6)) ȡ 3ÕÉÖÉ ÅÔ ÅǲÖÁÌÕÁÔÉÏÎ 
 

χȢρȢ !ÐÐÒÏÃÈÅ ÉÎÔÅǲÇÒÅǲÅ ÄÕ ÓÕÉÖÉ ÅÔ ÄÅ ÌͻÅǲÖÁÌÕÁÔÉÏÎ 
 
159. L'approche du suivi et de l'évaluation (S&E) pour le Plan d’Investissement du Mali, est établie 
dans le but de permettre le suivi et le compte-rendu des progrès accomplis dans la réalisation des 
résultats et des objectifs, reflétant la chaîne de résultats de l'exécution des activités de soutien du Plan 
d’Investissement présentées dans la section 0. 
 
160. Dans le cadre de cette approche intégrée, la mesure de l'impact des projets se fait par le biais de 
multiples dimensions du suivi et de l'évaluation et d'autres approches transversales clés telles que 
l'intégration de la dimension de genre, le tout dans le but de fournir une compréhension nuancée et 
holistique de la progression du programme et des spécificités thématiques. 
 
161. D'une manière générale, chaque activité de soutien envisagée dans le cadre de ce Plan 
d’Investissement vise à lever des obstacles spécifiques à une plus grande intégration des énergies 
renouvelables dans le secteur énergétique du Mali. L'exécution de ces activités, grâce à l'utilisation de 
ressources financières concessionnelles, devrait permettre d'obtenir des résultats spécifiques, comme 
l'illustre dans Erreur ! Source du renvoi introuvable., qui présente l'approche générale de la théorie du 
changement appliquée au Plan d’Investissement.  
 
162. Nous avons développé une approche spécifique pour le secteur énergétique malien. Il se 
compose de trois éléments : (i) une description du problème, des hypothèses de changement et de 
l'évaluation de la base de preuves ; (ii) un diagramme visualisant le chemin de causalité, avec des détails 
sur les étapes intermédiaires ; (iii) un cadre de S&E, y compris les indicateurs et les moyens de vérification 
(en utilisant, dans la mesure du possible, les indicateurs de développement existants). Cette approche 
est présentée ci-dessous.  
 

χȢςȢ %ÎÏÎÃÅǲ ÄÕ 0ÒÏÂÌÅǮÍÅ ÅÔ 4ÈÅǲÏÒÉÅ ÄÕ ÃÈÁÎÇÅÍÅÎÔ 
 

163. Le secteur électrique malien reste largement sous-développé en termes de capacité installée, 
d'accès à l'énergie et de consommation globale. La capacité installée est insuffisante pour répondre à la 
demande actuelle et les pénuries d'électricité freinent la croissance économique et la création d'emplois. 
De nombreux consommateurs domestiques et industriel au Mali subissent des coupures de courant et 
dépendent de générateurs pour leurs besoins en électricité. L'énergie est citée comme une contrainte 
majeure aux opérations des entreprises. EDM s'appuie sur une alimentation de pointe coûteuse comme 
les centrales diesel pour pallier la situation.  
 
164. Le besoin des investissements majeurs dans la capacité de production et de transmission 
d'électricité est évident, surtout face à la croissance économique du Mali, qui a été l'un des principaux 
moteurs de la demande d'électricité au cours de la dernière décennie. Pour répondre au niveau de 
demande futur, le Mali devra construire une capacité considérable au cours des prochaines années. 
 
165. La production et la consommation d'énergie sont des facteurs de développement, mais aussi des 
contributeurs majeurs au changement climatique. La proportion d'énergies renouvelables dans le secteur 
de l'électricité du Mali est encore faible, et de nouvelles centrales électriques conventionnelles 
pourraient être construites. Pour éviter les risques climatiques et les coûts environnementaux qui y sont 
liés, ainsi que les coûts élevés du carburant, la nouvelle capacité requise devrait provenir de sources 
d'énergie renouvelables pour atténuer le changement climatique de promouvoir le développement 
économique et social du Mali. 



   
 

 

 

166. Cependant, la nouvelle production d'électricité renouvelable ne se développe pas assez 
rapidement, car elle est intermittente et pose des défis particuliers en termes de fourniture. Relever ces 
défis est l'un des objectifs de ce plan d'investissement. 
 
167. Input/activités : CIF-REI fournit des ressources pour soutenir la transition énergétique au Mali, 
tout en améliorant l'approvisionnement en électricité des consommateurs industriels et domestiques et 
en favorisant le développement économique et social inclusif du pays. Les ressources aideront le Mali à 
mobiliser les financements nécessaires pour catalyser les investissements requis pour lever les barrières 
techniques, institutionnelles et politiques associées à l'extension prévue à grande échelle des énergies 
renouvelables, principalement à partir de ressources solaires photovoltaïques intermittentes. 
 
168. Une partie des ressources sera allouée à des investissements visant à lisser les flux d'électricité 
provenant de sources intermittentes et à augmenter la capacité de transfert du réseau (stockage, 
réhabilitation et extension du réseau). Une autre partie sera utilisée pour améliorer les connaissances et 
les capacités des parties prenantes du secteur en ce qui concerne leurs défis en matière d'intégration à 
grande échelle des énergies renouvelables sur le marché malien de l'électricité. (structuration 
commerciale des projets EnR, modèles d'affaires stockage, accords d'achat d'électricité (AAE/PPA), tarifs 
couvrant les coûts (à temps d'utilisation), planification du système électrique, conception d'une stratégie 
concernant l'introduction de l'e-mobilité ou des technologies de l'hydrogène (blanc, vert). Sur le plan 
politique, le soutien aidera les décideurs à concevoir un cadre juridique favorable à l'intégration de parts 
croissantes d'énergie renouvelable dans le système électrique malien (études de référence (benchmark), 
analyses des avantages de la substitution des importations d'électricité). 
 
169. Résultats (immédiats) : Après la mise en œuvre des activités des trois composantes, les 
conditions-cadres dans le secteur de l'électricité au Mali, en particulier pour les énergies renouvelables, 
se seront améliorées. Cela suscitera un intérêt accru pour l'investissement dans le secteur malien des 
énergies renouvelables de la part des développeurs internationaux et des institutions de financement. La 
liste existante de projets d'énergie solaire sera construite avec une participation considérable du secteur 
privé, car le risque perçu associé à ce type d'investissement au Mali sera réduit. Les emplois temporaires 
dans la construction et la demande locale de biens et de services augmenteront et des emplois 
permanents dans l'exploitation des installations et la fourniture de services seront créés.  

 

170. Résultats (intermédiaires) : Les investissements proposés dans le Plan d'Investissement 
catalyseront l'augmentation de la capacité de production d'énergie verte. Cela contribuera à réduire la 
durée des coupures de courant et les pertes de chiffre d'affaires. Les entreprises réduiront ainsi leur 
dépendance à l'égard de solutions de secours coûteuses. La fiabilité accrue de l'électricité permettra 
également aux entreprises de produire plus longtemps et à moindre coût, ce qui se traduira par une 
augmentation de la production des entreprises et des impôts pour le gouvernement. La capacité de 
production renouvelable supplémentaire peut également réduire la nécessité d'une coûteuse fourniture 
d'énergie de pointe, ce qui permet d'économiser des coûts énergétiques. Tous ces avantages surviennent 
alors que les émissions de gaz à effet de serre provenant des sources renouvelables sont inférieures à 
celles des centrales alimentées par des combustibles fossiles, et que la production à partir de ces sources 
contribuera à éviter les émissions de gaz à effet de serre. 
 
171. Impact : L'augmentation de la capacité de production industrielle a des répercussions sur le reste 
de l'économie, entraînant une croissance économique, la création d'emplois et une augmentation de la 
richesse de la population, contribuant ainsi au développement social et économique du Mali, tandis que 
la production d'électricité à partir de sources renouvelables contribue à atténuer le changement 
climatique. 
 



   
 

 

 

CƛƎǳǊŜ оΥ {ŎƘŞƳŀ ŎƻƴŎŜǇǘǳŜƭ ŘŜ ƭŀ ǘƘŞƻǊƛŜ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘ 

Input

Composante 1

Composante 2

Composante 3

Activitées

A1.1a: Boucle Bamako Nord

A1.1b: Compteurs intelligents

A1.2: Ligne Kayes - Yelimané

A1.3: Ligne Koutiala - San -
Mopti

A1.4: Stockage pour PV 
Safo/Kambila

A1.5: Ligne Ségou - Bamako

A1.6: Boucle minière (Kayes)

A2.1: Mini - réseaux

A2.2: Suivi à distance

A2.3: Labo. contrôle qualité

A3.1a: Etudes de faisabilité div.

3.1b: Elaboration code réseau

A3.2: Renforcement des 
capacités des acteurs

A3.3: Adapter cadre légal 

Résultats 
immediats

Des obstacles coté reseau et 
maitrise de la demande à 
l'intégration des EnR sont réduit

Engagement accru du secteur 
privé grâce à des modèles 
commerciaux attrayants sur la 
stockage d'EnR

Des acteurs nationaux et locaux des 
EnR sont renforcés et capables d'agir 
en faveur des EnR et d'attirer les 
financements

Cadre legal propice et inclusives 
sur les énergies renouvelables 
au réseau et hors réseau

Résultats 
intermédiaires

Ameliorisation de 
l'approvisionnement en 
électricité des consommateurs 
industriels et domestiques

Augmentation de la part des 
énergies renouvelables dans le mix 
énergétique

Modèles de financement
catalysent les capitaux publics et 
privés dans les EnR

Amélioration de la gestion de la 
demande et de l'offre 
d'électricité

Améliorer les capacités de fixation 
des tarifs et de négociation (PPA) 
des autorités

Réduction des obstacles juridiques 
aux investissements dans le secteur 
des EnR

Impact

Changement transformationnel 
vers des émissions nettes nulles 
et des voies de développement 
inclusives et résilientes au 
changement climatique

Flexibilité des systèmes 
énergétiques pour une intégration 
de parts plus élevées de production 
d'EnR dans le réseau. 
Augmentation de l'accès hors 
réseau à l'énergie renouvelable.

L'accès transformateur aux EnR 
réduit les émissions de GES et 
libère les potentiels de 
développement social et 
économique sensibles au genre.

Hypothèses: réseau peut absorber l'électricité, la 

production EnR remplace l'électricité conventionnelle 

Hypothèses: situation politique et sécuritaire stable, dispositions financières en 

place, niveau technique des autorités est amélioré 
Hypothèses: l‘environnement est 

propice pour le secteur privé 

Suivi annuel Evaluation 

Sphère de contrôle 
Sphère d‘interêt Changements 

systémiques 

Changements 

déclencheurs 

Sphère de contrôle 



   
 

 

χȢσȢ !ÐÐÒÏÃÈÅ ÉÎÔÅǲÇÒÅǲÅ ÄÕ ÓÕÉÖÉȟ ÄÅ ÌͻÅǲÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÅÔ ÄÅ ÌͻÁÐÐÒÅÎÔÉÓÓÁÇÅ 
 
172. L'approche du suivi, de l'évaluation et de l'apprentissage pour le Programme d’Investissement 
est basée sur le Cadre Intégré des Résultats (CIR) des CIF-REI. Il est établi par le gouvernement et les 
entités nationales de mise en œuvre, en coopération avec les banques multilatérales de développement, 
dans le but de permettre le suivi et la communication des progrès accomplis dans la réalisation des 
résultats et des objectifs, reflétant la chaîne des résultats des activités d'appui à l'exécution du Plan 
d’Investissement.  
 
173. Dans le cadre de cette approche, la mesure de l'impact du programme et du projet est réalisée 
par le biais de multiples dimensions du suivi, de l'évaluation, de l'apprentissage et d'autres approches 
transversales telles que l'intégration de la dimension de genre, le tout dans le but de fournir une 
compréhension complète de la progression du programme. 
 

χȢτȢ #ÁÄÒÅ )ÎÔÅǲÇÒÅǲ ÄÅÓ 2ÅǲÓÕÌÔÁÔÓ 
 
174. Chaque activité de soutien envisagée dans le cadre de ce Programme d'Investissement vise à 
lever les obstacles spécifiques à une plus grande intégration des énergies renouvelables dans le réseau 
électrique malien. L'exécution de ces activités, grâce à l'utilisation de ressources concessionnelles, devrait 
permettre d'obtenir des résultats spécifiques, comme l'illustre le Erreur ! Source du renvoi introuvable., 
qui présente l'approche générale de la théorie du changement du programme. En outre, des indicateurs 
sont déjà définis dans le Cadre Intégré des Résultats (CIR) du Programme d'Investissement, comme le 
montre la Erreur ! Source du renvoi introuvable., qui permettra de suivre et d'évaluer les résultats 
obtenus sur la base des attentes conçues pour le programme.  
 
175. Pertinence : Le Programme d'Investissement est basé sur la considération que le Mali a besoin 
pour réaliser des changements transformationnels les composantes et activités soutenues ici. Bien que 
certaines de ces activités pourraient être considérées comme plus prioritaires en raison des avantages 
économiques et sociaux associés ou d'un impact plus important sur les réductions d'émissions de gaz à 
effet de serre à réaliser, en principe, ces types d'activités auront les mêmes possibilités d'accès au 
financement CIF-REI sur la base des initiatives que les investisseurs peuvent présenter en conformité avec 
le Plan d'Investissement et le respect de tous les critères d'éligibilité. Les composantes du plan 
d’investissements sont toutes en phase et découlent des documents stratégiques nationaux et 
internationaux du Mali pour le secteur de l’énergie et le changement climatique y compris les 
contributions déterminées au niveau national (CDNs) et les objectifs de développement durables (ODDs). 
 
176. Changement systémique : l’élaboration du code réseau et l’amélioration du cadre réglementaire 
en générale, la promotion de technologies habilitantes y compris les compteurs intelligents, la promotion 
des partenariats publiques-privées, l’augmentation du nombre d’interconnexions aux centrales d’énergie 
renouvelable, et la sécurisation des lignes de transport, entre autres exemples, permettrons de changer 
profondément de secteur des énergies renouvelables au Mali et de favoriser la mobilisation de 
ressources additionnelles dans le secteur. De plus, par l'intégration transversale d'approches d'inclusion 
des femmes et des minorités dans tous les activités proposés, ce Plan d’Investissement espère obtenir 
un impact progressif en termes de réduction de la pauvreté et cette approche peuvent être intégrées 
dans le développement de divers types de projets dans le secteur de l'énergie, et plus spécifiquement 
dans ceux qui s'inscrivent dans le développement d'une approche équitable et durable de l'énergie dans 
le cadre du développement d'une transition énergétique équitable et inclusive. 
 
177. Échelle : en termes d'échelle, même si les montants d'investissement que le pays prévoit 
d'exécuter pour réaliser la transition énergétique, la reprise économique et la croissance durable globale 
sont considérables, et les ressources du programme CIF-REI ne représentent qu'une petite fraction de ce 
total, le but de ce PI est plutôt de soutenir des progrès et des objectifs marginaux qui seront de toute 



   
 

 

façon significatifs en termes de reproductibilité et d'extensibilité, dans la mesure où d'autres agents et 
programmes devraient être en mesure de s'appuyer sur les expériences acquises et les résultats 
escomptés. Le plan d’investissement soutiendra l’augmentation du taux d’accès à l’électricité au Mali, de 
3% en 2022 à 15% à l’horizon 2030 à travers une augmentation significative des services réseau et hors 
réseau. 
 
178. Vitesse : les investissements prévus sont adéquation avec la capacité d’énergie renouvelable en 
cours ou prévus au Mali, susceptible d’utiliser les ligne de transport et d’interconnexion et le calendrier 
de mise à en œuvre du changement de cadre légal et juridique se fera de manière inclusive et graduelle 
tout en limitant les impacts distributifs. Le facteur de rapidité à appliquer à la transition juste implique 
que l'introduction de nouvelles technologies, telles que le déploiement de batteries de stockage ou de 
compteurs intelligents, doit s'accompagner de la création de nouvelles opportunités d'emploi à offrir 
équitablement et en priorité aux acteurs qui subissent un impact négatif. 
 
179. En ce sens, l'affectation à produire sur les parties prenantes telles que, par exemple, le personnel 
en charge de l'enregistrement des relevés de compteurs analogiques, doit être prise en compte. Les 
actions entreprises pour atténuer les effets sur les communautés vulnérables seront prises en compte 
dès le stade initial de ces projets. Le rythme auquel ces mesures d'atténuation peuvent être appliquées 
détermine la vitesse à laquelle les nouveaux projets doivent être développés. 
 
180. Durabilité adaptative : L'identification des activités productives qui peuvent être associées et 
promues grâce aux solutions énergétiques fournies, devient pertinente étant donné que ces revenus 
peuvent être décisifs pour assurer la durabilité et les possibilités de mise à l'échelle des projets. De même, 
la génération de capacités humaines initiales en termes de connaissances et de compétences autour des 
nouvelles technologies, dans des domaines tels que les systèmes de stockage de l'énergie, contribuera 
comme un catalyseur pour le développement progressif de quantités et de niveaux de connaissances 
suffisants pour répondre à l'ampleur de la transformation qu'exigera progressivement la transition du 
pays. 
 
181. Différents signaux sur les changements transformationnels à produire tout au long de l'exécution 
du programme seront abordés et analysés par le biais d'une analyse de l'impact sur l'environnement, 
d'études de transition juste, de co-bénéfices ou d'inclusion sociale et de genre, ainsi que par d'autres 
activités spécifiques axées sur l'apprentissage, notamment les retombées positives du plan 
d’investissement sur un pays en situation de fragilité comme le Mali. Cette tâche sera accomplie par le 
biais d'évaluations et d'études promues par le CIF, le pays et les BMD, en fonction des activités du 
programme qui recevront finalement un soutien financier. 
 
182. En résumé, les approches proposées devraient permettre de combiner un suivi systématisé avec 
une recherche et une évaluation conçue pour se compléter, en tirant parti de différents types de des 
méthodes mixtes qui, par le biais de différents outils et formes de preuves, contribuent à la construction 
d'une vision complète et claire de ce qui sera finalement réalisé et de ce que l'on apprendra de la mise 
en œuvre du programme. 
 
 



   
 

 

Enoncé de résultat 

Approche de suivi Approche d’évaluation et d’apprentissage 

Indicateurs Description 
Valeur de 

référence 
Source de vérification Cible (date) Domaines clés 

IMPACTS AU NIVEAU DU CIF 

Changement 

transformationnel et 

financement climatique 

accélérés vers des 

émissions nettes nulles 

et des voies de 

développement 

inclusives et résilientes 

au changement 

climatique 

CIF 1. Atténuation : 

Émissions de GES réduites ou 

évitées (tCO2éq.) 

Données calculées sur la base d’un 

facteur d’émission 0,7 

tCO2eq/MWh en prenant en 

compte la production d’énergie 

renouvelable à intégrer au réseau, 

la construction de mini-réseaux et 

la mise de place batterie de 

stockage  

0 

Rapport annuel et 

cumulatif par projet et 

rapport sur le plan 

d’investissement du Mali 

690.000 tonnesCO2eq. 

Changement transformationnel : dans le contexte de la crise 

climatique et pour un pays en situation de fragilité comme le 

Mali, les signaux de changement transformationnels seront 

analysés en prenant en compte les 5 dimensions (pertinence, 

changement systémique, vitesse, échelle et durabilité 

adaptative) et à travers divers méthodes, outils et études afin 

de documenter les retombées sociaux, économiques, et les 

changements nécessaires pour atteindre les objectifs 

d’émissions de gaz à effet de serre nulles, accroître l'inclusion 

sociale, gérer les impacts distributifs, améliorer la résilience 

des infrastructures et des populations cibles. 

 

Ce domaine d'impact sera mesuré par le biais des activités 

d'évaluation et d'apprentissage du CIF, qui ne seront pas la 

responsabilité directe des BMD pour les rapports annuels 

CIF 2. Adaptation : 

Résilience climatique 
renforcé des terres (ha), des 

personnes et actifs 

physiques ($) par le biais de 

mécanisme adaptation 

soutenu par le CIF  

Données prenant en compte le 

renforcement des capacités des 

acteurs du secteur de l’énergie, les 

lignes de transport résilientes aux 

effets du changement climatique, 

l’amélioration des services réseaux 

0 

Rapport annuel et 

cumulatif par projet et 

rapport sur le plan 

d’investissement du Mali 

300 ha 

CIF 3. Les bénéficiaires : 

Nombre de femmes et 

d’hommes bénéficiant des 

investissements CIF 

Nombre total d’hommes et de 

femmes bénéficiaires d’un meilleur 

accès à l’énergie et autres 

technologies promus par le 

programme au Mali  

0 

Rapport annuel et 

cumulatif par projet et 

rapport sur le plan 

d’investissement du Mali 

600 000 

Impacts transformateurs en matière de genre : ces aspects 

seront évalués à travers des approches évaluatives et basées 

sur l'apprentissage, en combinaison avec les données de suivi 

sur les domaines suivants : promouvoir des politiques et des 

réglementations sensibles au genre, accroître l'accès au 

financement climatique pour les femmes et leurs 

organisations, promouvoir le leadership et la participation 

des femmes dans le secteur de l’énergie 

CIF 4. Co-Financement : 

Volumes de cofinancement 

mobilisés (USD) 

Montant total de co-financement 

publique et privée mobilisés pour 

soutenir la mise en œuvre du plan 

d’investissement  

0 

Rapport annuel et 

cumulatif par projet et 

rapport sur le plan 

d’investissement du Mali 

280 mUSD 

Des financements climatiques nouveaux et supplémentaires 

mobilisés : les ressources du CIF-REI ayant pour objectif 

d’avoir un effet catalysant pour la finance climatique au Mali, 

diverses approches d'évaluation et d'apprentissage seront 

utilisées pour mieux comprendre la contribution du CIF dans 

la mobilisation des ressources publiques et privées pour le 

secteur des énergies renouvelables 

IMPACTS AU NIVEAU DU PROGRAMME REI 

L'accès (réseau et hors 

réseau) transformateur 

aux EnR réduit les 

Part de la production 

d'énergie renouvelable dans 

les systèmes énergétiques 

Proportion d’énergie renouvelable 

intégrée au réseau au Mali, en 

excluant l’énergie hydro-électrique 

3% 

Statistiques nationales et 

autres sources de 

données secondaires sur 

15% 

Signaux de changement transformationnel : les signaux à 

documenter à ce niveau, se concentreront sur la flexibilité du 

système énergétique du Mali pour une meilleure prise en 



   
 

 

Enoncé de résultat 

Approche de suivi Approche d’évaluation et d’apprentissage 

Indicateurs Description 
Valeur de 

référence 
Source de vérification Cible (date) Domaines clés 

émissions de GES et 

libère les potentiels de 

développement social et 

économique sensibles 

au genre 

connectés au réseau du Mali 

(%) 

le secteur de l’énergie au 

Mali 

compte des énergies renouvelables et le changement 

systémique induit par la mise en œuvre du plan 

d’investissement 

Genre et transition juste : dans le cadre de la mise en œuvre 

du plan d’investissement au niveau national, les éléments 

d’apprentissage suivant feront l’objet de documentation : la 

participation des femmes dans métiers du secteur de 

l’énergie, l’accès des femmes à des activités de productrices 

grâce à l’énergie, des mesures de redéploiement et 

conversion des acteurs du secteur privés exerçant dans des 

énergies fossiles en milieu rural, etc. 

Taux d’accès national aux 

systèmes énergétiques hors 

réseau (%) 

Proportion des personnes ayant 

accès au système énergétique en 

milieu rural à travers les mini-

réseaux  

25 

%  (2020) 

Statistiques nationales et 

autres sources de 

données secondaires sur 

le secteur de l’énergie au 

Mali 

55% (2030) 

Taux de couverture national 

(%) 
 0  100 

     

RESULTATS INTERMEDIAIRES AU NIVEAU DU PROGRAMME REI 

Augmentation de la part 

des énergies 

renouvelables dans le 

mix énergétique 

REI Standard 1 (= CIF 1). 

Atténuation : Emissions de 

GES réduites ou évitées (t 

CO2éq.) –direct Indirect 

Données calculées sur la base d’un 

facteur d’émission 0.7 

tCO2eq./MWh  en prenant en 

compte la production d’énergie 

renouvelable à intégrer au réseau, 

la construction de mini-réseaux et 

la mise de place batterie de 

stockage  

0 

Rapport annuel et 

cumulatif par projet et 

rapport sur le plan 

d’investissement du Mali 

 

Les valeurs de référence sont basées sur une analyse globale 

du système énergétique au Mali afin de déterminer la plus-

value des interventions du plan d’investissement sur ces 

différents indicateurs. La cohérence et les paramètres de ce 

scenario de référence seront revues en détail et validés lors 

de la préparation des projet spécifiques découlant du plan 

d’investissement.  

 

Divers initiatives d’évaluation et d’apprentissage spécifiques 

viendront en appui à la documentation des gaps de 

connaissance sur le secteur en général ou des aspects 

spécifiques comme les effets de l’amélioration des services 

réseau sur l’efficacité énergétique au Mali 

REI Standard 2. Capacités 

installées : 

Capacité installée d’énergie 

renouvelable variable à la 

disposition du réseau (MW) -

direct Indirect 

Capacité additionnelle d’énergie 

renouvelable variable intégré au 

réseau à travers les lignes de 

transports et les batteries de 

stockage ainsi que les mini-réseaux 

67 MWc (2022) 

Rapport de suivi des 

banques multilatérales de 

développement (BMD) 

600 MWc (2030)  

REI Standard 3. Production 

d’énergie renouvelable : 

Production totale d’énergie 

renouvelable variable et non 

variables passant les lignes de 

transport et provenant des 

187,6 GWh (2022) 

Rapport de suivi des 

banques multilatérales de 

développement (BMD) 

980 GWh 



   
 

 

Enoncé de résultat 

Approche de suivi Approche d’évaluation et d’apprentissage 

Indicateurs Description 
Valeur de 

référence 
Source de vérification Cible (date) Domaines clés 

Production annuelle 

d'énergie renouvelable 

(MWh) 

batteries de stockage et des mini-

réseaux 

REI Standard 4. Services 

réseau : Augmentation des 

services de réseau 

disponibles (#) et 

améliorations (#) 

Décompte des services réseau et 

hors réseaux déployés pour le suivi 

et la gestion de l’énergie, y compris 

les compteurs les compteurs 

intelligents, les batteries, les 

systèmes de gestion de la 

demande, etc.. 

623 070 ISAGO 

202 877 conv 

3 298 BT 

11 MT 

Rapport de suivi des 

banques multilatérales de 

développement (BMD) 

4 000 BT 

2 000 MT Compteurs 

intelligents 

FACULTATIF : Augmentation 

des interconnexions de 

réseau pour accueillir des 

parts plus élevées d'ERV (#) 

Nombre de ligne d’interconnexion 

régionales et nationales construites 

et/ou mise à niveau 

03 (CI-Mali ; 

Manantali I ; 

LSBSB ) 

Rapport de suivi des 

banques multilatérales de 

développement (BMD) 

10 

Réduction des obstacles 

juridiques aux 

investissements dans le 

secteur des EnR 

REI Standard 5. Politiques : 

Nombre de politiques, 

règlements, codes ou 

normes liés à l'intégration 

des énergies renouvelables 

qui ont été modifiés ou 

adoptés (#) 

Nombre de politiques et 

instruments sur le cadre 

règlementaire du secteur des 

énergie renouvelable au Mali (code 

réseau, réglementation tarifaire en 

milieu rural, etc..) 

04 (PDER. SNDDR. 

PANEE. PANER 

Rapport de suivi des 

banques multilatérales de 

développement (BMD) 

03 (PEN révisée ; 

Ordonnance 019 

révisée ; PDER 

 

Modèles de financement 

catalysent les capitaux 

publics et privés dans les 

EnR 

REI Standard 6 (= CIF 4). 

Cofinancement : Volume de 

cofinancement mobilisé 

(USD) 

Montant total de co-financement 

publique et privée mobilisés pour 

soutenir la mise en œuvre du plan 

d’investissement 

0 

Rapport de suivi des 

banques multilatérales de 

développement (BMD) 

280 mUSD  

Amélioration de 

l'approvisionnement en 

électricité des 

consommateurs 

industriels et 

domestiques 

REI Standard 7. 

Accès aux énergies 

renouvelables : Nombre de 

femmes et d'hommes, 

d'entreprises et de services 

communautaires bénéficiant 

d'un meilleur accès à 

l'électricité et/ou à d'autres 

services énergétiques 

Nombre total d’hommes et de 

femmes, d’entreprises et de 

services communautaires 

bénéficiaires d’un meilleur accès à 

l’énergie et autres technologies 

promus par le programme au Mali 

(amélioration par rapport au Cadre 

à plusieurs niveaux pour mesurer 

l'accès à l'électricité -MTF) 

0 

Rapport de suivi des 

banques multilatérales de 

développement (BMD) 

 

Statistiques EDM et 

l’AMADER 

1 000 000 dont 

femmes 52% ; 

200 entreprises 

 



   
 

 

Enoncé de résultat 

Approche de suivi Approche d’évaluation et d’apprentissage 

Indicateurs Description 
Valeur de 

référence 
Source de vérification Cible (date) Domaines clés 

modernes - direct/indirect (# 

de personnes) 

FACULTATIF : Augmentation 

de la durée d'accès planifié à 

l'énergie des ménages par 

jour (heures/jour) 

Augmentation en heure de l’accès à 

l’énergie dans les zones ciblées par 

le plan d’investissement 

18 h pour les 

hybrides, 08 h 

pour les Diesels 

Statistiques EDM et 

l’AMADER 
24h/24h  

Améliorer les capacités 

de fixation des tarifs et 

de négociation (PPA) des 

autorités 

REI Standard 8. Coûts du 

système : Réduction du coût 

total du système 

énergétique (USD) 

Réduction annuelle estimée du 

système énergétique grâce au 

déploiement de technologies 

innovante comme les compteurs 

intelligents 

0 

Rapport de suivi des 

banques multilatérales de 

développement (BMD) 

 

Statistiques EDM et 

l’AMADER 

xxx  

Amélioration de la 

gestion de la demande 

et de l'offre d'électricité 

REI Standard 9 (= CCV 1). 

Innovation : Nombre 

d'entreprises, 

d'entrepreneurs, de 

technologies et d'autres 

entreprises innovantes 

démontrant un modèle 

commercial renforcé et 

sensible au climat 

Nombre d’entreprises et de 

personnes actif dans des modèles 

économiques innovants dans le 

secteur des énergies renouvelables 
y compris la motricité solaire, 

réfrigérateurs solaires, etc. 

 

Rapport de suivi des 

banques multilatérales de 

développement (BMD) 

 

Statistiques EDM et 

l’AMADER 

04 entreprises 

50 personnes actives 
 

FACULTATIF (=CCV 2) : 

Nombre de produits, 

services, technologies et 

processus innovants qui sont 

entrés dans un nouveau 

contexte de marché 

Estimé sur la base des technologies 

innovantes à promouvoir y compris 

la motricité solaire, réfrigérateurs 

solaires, etc. 

 

Rapport de suivi des 

banques multilatérales de 

développement (BMD) 

 

Statistiques EDM et 

l’AMADER 

02  

CO-BENEFICES DU PROGRAMME REI 

Co-bénéfices de 

développement social et 

économique 

Co-bénéfice 1. Emplois et 

moyens de subsistance : 

Emplois créés – directs et 

indirects 

Nombre d’emplois créés par la 

construction des lignes de 

transport, d’interconnexion, des 

mini-réseaux et la mise en place 

des batteries de stockage  

 

Rapport de suivi des 

banques multilatérales de 

développement (BMD) 

 

Statistiques EDM et 

l’AMADER 

  



   
 

 

Enoncé de résultat 

Approche de suivi Approche d’évaluation et d’apprentissage 

Indicateurs Description 
Valeur de 

référence 
Source de vérification Cible (date) Domaines clés 

Co-bénéfice 2. Transition 

juste : Inclusion sociale et 

impacts distributifs 

Nombre de personnes formés sur 

de nouveau métiers dans le secteur 

des énergies renouvelables 

Nombre d’acteurs du secteur privés 

redéployés en milieu rural 

 

Rapport de suivi des 

banques multilatérales de 

développement (BMD) 

 

Statistiques EDM et 

l’AMADER 

500  

Co-bénéfice 3. Politique et 

planification : cohérence 

entre les secteurs 

Degré d’alignement entre le code 

réseau et les autres secteurs tel 

que l’agriculture, les transports, 

etc. 

0 

Rapport de suivi des 

banques multilatérales de 

développement (BMD) 

 

Statistiques EDM et 

l’AMADER 

05 Coopératives 

agricoles de femmes et 

de jeunes bénéficiant 

du service de 

l’électricité pour 

l’agriculture 

 

RESULTATS IMMEDIATS AU NIVEAU DU PROGRAMME REI 

Cadre légal propice et 

inclusives sur les 

énergies renouvelables 

au réseau et hors réseau 

FACULTATIF : Nombre de 

politiques, de 

réglementations, de codes 

ou de normes pris en charge 

pour améliorer 

l'environnement propice à 

l'adoption des énergies 

renouvelables (#) 

Nombre de politiques dédié à 

l’adoption des énergies 

renouvelables  

 

Rapport de suivi des 

banques multilatérales de 

développement (BMD) 

 

Statistiques EDM et 

l’AMADER 

3  

FACULTATIF : Nombre 

d'analyses 

techniques/financières 

réalisées pour améliorer 

l'environnement propice à 

l'adoption des énergies 

renouvelables (#) 

Analyses techniques et financières 

sur les mini-réseaux, le 

déploiement des compteurs 

intelligents et des batteries de 

stockage 

 

 

 

Rapport de suivi des 

banques multilatérales de 

développement (BMD) 

 

Statistiques EDM et 

l’AMADER 

40  

Des acteurs nationaux et 

locaux des EnR sont 

renforcés et capables 

d'agir en faveur des EnR 

et d'attirer les 

financements 

FACULTATIF : Nombre de 

personnes formées sur les 

questions liées aux marchés 

et aux systèmes d'énergie 

renouvelable (#) 

Nombre total d’hommes et de 

femmes du secteur de l’énergie, 

bénéficiaires de renforcement de 

capacité, y compris le laboratoire 

national sur les technologies vertes  

0 

Rapport de suivi des 

banques multilatérales de 

développement (BMD) 

 

Statistiques EDM et 

l’AMADER 

120  



   
 

 

Enoncé de résultat 

Approche de suivi Approche d’évaluation et d’apprentissage 

Indicateurs Description 
Valeur de 

référence 
Source de vérification Cible (date) Domaines clés 

Engagement accru du 

secteur privé grâce à des 

modèles commerciaux 

attrayants sur le 

stockage d'EnR 

FACULTATIF : Nombre de 

technologies, 

d'infrastructures ou d'autres 

solutions de gestion de 

l'approvisionnement 

déployées 

Nombre compteurs intelligents 

déployés 

 

 

Rapport de suivi des 

banques multilatérales de 

développement (BMD) 

 

Statistiques EDM  

2030  

FACULTATIF : Nombre de 

technologies, 

d'infrastructures ou d'autres 

solutions de gestion de la 

demande déployées 

Nombre de technologies à 

motricité solaire déployés 

Nombre de réfrigérateur solaire 

déployés 

0 

Rapport de suivi des 

banques multilatérales de 

développement (BMD) 

 

Statistiques l’AMADER 

02  

Des obstacles coté 

réseau et hors réseau et 

maitrise de la demande 

à l'intégration des EnR 

sont réduit 

GESP 1. Classe énergétique : 

Classe énergétique (MWh) 

des systèmes de stockage 

installés 

Classe énergétique des batteries de 

stockage 

C10 

51,067 

Rapport de suivi des 

banques multilatérales de 

développement (BMD) 

71  

GESP 2. Puissance 

nominale : puissance 

nominale (MW) des 

systèmes de stockage 

installés 

Puissance nominale des batteries 

de stockage 
5,1067 

Rapport de suivi des 

banques multilatérales de 

développement (BMD) 

7,1  

FACULTATIF : Nombre de 

systèmes de stockage 

d'énergie installés 

Nombre de systèmes de stockage 

installés 
187 

Rapport de suivi des 

banques multilatérales de 

développement (BMD) 

38  

FACULTATIF : Nombre de 

mini-réseaux d’énergie 

renouvelables et de solutions 

hors réseau installées 

Nombre de mini-réseaux 

construites 
102 

Rapport de suivi des 

banques multilatérales de 

développement (BMD) 

38  
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3ÅÃÔÉÏÎ 6))) ȡ !ÎÎÅØÅÓ 
 

ψȢρȢ !ÎÎÅØÅ ρ ȡ $ÉÍÅÎÓÉÏÎÓ ÄÅ ÌȭÁÓÐÅÃÔ ÇÅÎÒÅ ÄÁÎÓ ÌÅ ÓÅÃÔÅÕÒ ÅǲÎÅÒÇÅǲÔÉÑÕÅ 
 
183. Ces dernières années au Mali, des progrès en matière d’égalité des sexes ont été notés sur les 
points suivants : (i) le pays poursuit ses efforts pour harmoniser son cadre juridique national avec ses 
engagements internationaux, et, partant, fait appliquer ses lois ; (ii) il réussit le défi de concilier le respect 
de ses coutumes et traditions avec un droit positif respectueux des droits humains ; (iii) les femmes sont 
informées de leur droit et ont la possibilité de les faire valoir ; elles doivent être alphabétisées et 
éduquées, et les hommes doivent l’être tout autant ; (iv) les femmes ont le contrôle de leur santé sexuelle 
et reproductive et les couples sont conscients de l’importance du planning familial ; (v) les pratiques 
portant atteintes à l’intégrité physique des femmes sont abolies. 
 
184. Toutefois, les habitudes et les traditions demeurent encore très présentes. La société malienne 
se compose de différents groupes ethniques répartis sur l’ensemble du territoire national. Les trois quarts 
de la population vivent en zone rurale. Ils sont nomades ou sédentaires et de fait évoluent dans trois 
systèmes de production dominants, à savoir l’agriculture, la pêche et l’élevage, sur lesquels viennent se 
greffer l’artisanat et le commerce. Ces groupes ethniques se caractérisent traditionnellement par une 
forte hiérarchie sociale et la spécificité de la différenciation des rôles masculin et féminin (les hommes 
dans un rôle productif, les femmes dans un rôle reproductif). 
 
185. Mais en ville comme à la campagne, l’accès à l’énergie pour la cuisson est un parcours de 
combattant. La femme rurale doit ramasser du bois et des bouses de vache, celle de la ville doit acheter 
le bois ou le charbon pour la cuisson des repas. L’éclairage (électrique) des maisons demeure encore un 
luxe pour la plupart des ménages et les petits commerces (ateliers, boutiques, …) ont très peu accès à 
une énergie de qualité. Les fruits des différentes politiques publiques commencent à timidement se faire 
sentir, notamment dans les grandes agglomérations urbaines. Par contre, le chemin demeure encore très 
long pour ce qui concerne les communautés rurales.  
 
186. Pour accélérer la dynamique, le genre doit être intégré dans les processus de planification 
énergétique. Le Mali s’est approprié le Projet de politique pour l’Intégration du genre dans l'Accès à 
l'Énergie de la CEDEAO. Le Centre de la CEDEAO pour les Energies Renouvelables et l'Efficacité 
Energétique (CEREEC) et le Département des affaires sociales et du genre de la CEDEAO ont formulé une 
politique pour l'intégration du genre dans l'accès à l'énergie, afin d’encourager les États membres à 
concrétiser des actions supprimant toute forme d'inégalité dans la production et la consommation 
d'énergie dans l'espace CEDEAO. En pratique, cela signifie fondamentalement reconnaître que les 
hommes et les femmes peuvent avoir des rôles, des responsabilités et des pouvoirs décisionnels 
différents sur l'utilisation de l'énergie. 
 
187. Les mesures visant à intégrer le genre dans la planification et les politiques énergétiques 
nationales comprennent :  

- une étroite collaboration avec le Ministère de la Promotion de la Femme, de l’Enfant et de la 
Famille ; 

- la prise en compte du genre à chaque étape du cycle des projets énergétiques et dans toutes les 
grandes stratégies et plans d'action sous-sectoriels développés ; 

- l’accroissement de la participation des femmes du secteur public dans les domaines techniques 
liés à l’énergie et aux postes de décision - incorporer des rôles significatifs aux femmes dans la 
planification, la conception et l'exécution des programmes énergétiques, y compris ceux relatifs 
à l'efficacité énergétique ; 

- à la veille pour que les femmes et les hommes aient des chances égales d’entrer et de réussir 
dans des domaines liés à l’énergie dans le secteur privé ; 



   
 

 

- le développement de programmes de microfinancement, ciblant spécifiquement les femmes, 
pour stimuler les investissements dans les technologies d'énergie propre, et promouvoir les 
femmes en tant qu'entrepreneurs en énergie ; 

- le ciblage, de manière proactive, des ménages dirigés par des femmes ; 
- l’encouragement des filles à étudier l’ingénierie et les cours liés au renforcement des 

connaissances sur les technologies énergétiques. 
 
Les femmes et les énergies domestiques 

 
188. L’énergie au Mali, comme la plupart des pays ouest-africains, repose sur les sources 
traditionnelles. C’est-à-dire : le bois, le charbon, les déchets agricoles, et le pétrole.  
 
189. A l’exception du pétrole, toutes ces ressources sont essentiellement utilisées à la cuisine, 
notamment pour la cuisson des repas et le chauffage de l’eau. Le pétrole va surtout à l’éclairage (lampes) 
et, dans une moindre mesure, pour la cuisson (réchauds à pétrole). Ces énergies sont largement orientées 
vers la cuisine, où les responsabilités des femmes dans le ménage sont importantes. L’homme, de son 
côté, a surtout besoin de l’énergie comme carburant pour son véhicule (moto ou voiture) ou pour ses 
équipements et outils de travail (machines d’ateliers, tracteurs, etc.). Pour les ménages ayant un certain 
niveau de revenus, l’électricité vient en appui pour l’éclairage et les appareils électro-ménagers : 
télévision, réfrigérateur, ordinateurs, recharge de batteries des téléphones portables. 
 
190. L’accès aux énergies pour la femme est très complexe. En milieu rural, la collecte du bois de 
chauffe relève de la responsabilité de la femme. Cette activité demande beaucoup de temps. Compte 
tenu du déboisement et de l’avancée progressive du désert, le ramassage du bois se fait de plus en plus 
loin des zones d’habitation. En plus de la raréfaction des ressources en bois, le parcours est jonché de 
nombreux risques pour la femme : accidents/chutes, morsures de reptiles, agressions physiques, etc.  
Améliorer la disponibilité et la régularité d’une énergie propre, permettra (surtout pour la femme) de se 
libérer de nombreuses contraintes. En plus du gain de temps (temps économisé sur le ramassage), et de 
la préservation de sa santé et de l’environnement, cela permettra à la femme de se consacrer à d’autres 
activités économiques, sociales maraichage) ou de formation (apprentissage, perfectionnement, 
alphabétisation, etc.). 
 
Les femmes et les nouvelles sources d’énergies 

 
191. Pendant très longtemps, l’offre en énergie pour les femmes s’est limitée au bois, au charbon et 
aux déchets agricoles (résidus post-récolte). Avec les contraintes liées à l’accès à ce type de ressources 
(raréfaction, cherté, risques sanitaires, impact environnemental, etc.), des alternatives ont commencé à 
être développées. Ainsi, des foyers améliorés, plus économes (car moins consommatrices de bois ou de 
charbon) et moins polluants ont été développés et promus en milieu urbain et périurbain. Le gaz et 
l’électricité ont fait leur entrée dans les foyers dont les revenus financiers le leur permettaient. Mais ils 
restaient hors de la portée de la majorité de la population. Ces dernières décennies, les technologies 
relatives aux énergies renouvelables ont connu un fort développement, notamment pour ce qui concerne 
l’énergie solaire, entraînant l’amélioration de leurs performances et leur démocratisation. 
 
192. Ces nouvelles énergies, plus propres et moins chronophages, permettent de produire plus 
facilement et rapidement. Elles sont confortables, permettent de cuire les aliments en un temps réduit 
dans des conditions hygiéniques acceptables pour les femmes et leur famille (ne générant pas de fumée, 
avec de risques réduits de brûlure, ...). Elles permettent de gagner considérablement du temps 
(ramassage, allumage, etc…) et facilitent le développement d’activités génératrices de revenus 
(mécanisation de certaines activités économiques : transformation agro-alimentaire, ateliers, boutiques, 
etc.). Même si ces technologies suscitent un fort intérêt du côté des usagers, leur coût d’acquisition 
demeure relativement élevé. Ce qui constitue un frein pour la majorité des femmes. Il importe donc que 



   
 

 

des aménagements d’ordre réglementaire, fiscal et tarifaire, soient mis en œuvre par les pouvoirs publics 
pour aller vers la réduction du coût de ces équipements. 
 
Accès à l’énergie  
 

193. Si l’offre énergétique est, ces dernières années, de plus en plus diversifiée, elle reste hors de la 
portée de nombreuses couches sociales, notamment dans les couches vulnérables que sont les femmes, 
les personnes âgées, les jeunes ou autres handicapés. Ces catégories, du fait de la faiblesse de leur 
pouvoir d’achat, n’arrivent pas à accéder et à jouir des nouvelles opportunités en matière d’énergie. La 
situation est encore plus critique pour les femmes seules, cheffes de famille, ne disposant pas de revenus 
suffisants. 
 
Les femmes dans le secteur de l’énergie 
 

194. Généralement, les initiatives de promotion des énergies renouvelables sont jugées très 
techniques et sont mis en œuvre sans porter une attention particulière aux questions de Genre. Il 
conviendrait de rester conscient du rôle important des femmes pour le développement du secteur de 
l'énergie, pas seulement en tant qu’utilisatrices mais également en tant qu’actrices-clés et décideurs du 
secteur de l'énergie. 
 
195. Les opportunités et les chances des hommes et des femmes dans le secteur de l'énergie sont 
différentes, voire inégales bien souvent. Ce constat reste présent dans de nombreux pays de la sous-
région subsaharienne. Ainsi, la prise en compte de la problématique du genre doit être effective dans 
toutes les initiatives de promotion de l’énergie. Il s’agira par exemple d’accroître l’implication des femmes 
dans les processus de diagnostic, d’analyse ; de prise de décision dans le secteur de l'énergie et leur pleine 
participation au secteur de l'énergie. 
 

ψȢςȢ !ÎÎÅØÅ ς ȡ %ǳÖÁÌÕÁÔÉÏÎ ÄÅ ÌÁ ÃÁÐÁÃÉÔÅǲ ÄȭÁÂÓÏÒÐÔÉÏÎ ÄÕ ÐÁÙÓ 
 
196. Le Mali se classe parmi les pays relativement peu qualifiés au monde en termes de transformation 
économique (n° 98 sur 137) selon l'indice de transformation BTI 2022, et les catégories connexes (par 
exemple, la position n° 77 sur 137 en matière de bonne gouvernance et 84 sur 137 en matière de 
transformation politique), ce qui illustre les conditions limitées pour motiver et attirer les investissements 
locaux et étrangers. Le classement n° 148 sur 190 pays dans l'indice de la facilité de faire des affaires 
(2020) et la 103ème sur 136 pays dans le Climatescope de Bloomberg contribuent à cette évidence.  
Les détails de la classification des sont présentés dans l'image suivante : 



   
 

 

 

197. Si le Mali poursuit son processus de transition politique vers un retour à l'ordre constitutionnel, 
qui se traduira par la mise en œuvre des réformes politiques, institutionnelles et électorales et l'adoption 
de la nouvelle Constitution, la hausse de l'activité économique et une baisse de l'inflation pourraient 
créer un environnement favorable à la réalisation des investissements prévus. 
 

ψȢσȢ !ÎÎÅØ σ ȡ 2ÅÖÕÅ ÄÅ ÌÁ ÃÏÎÆÏÒÍÉÔÅǲ ÄÅÓ ÏÐÔÉÏÎÓ ÒÅÔÅÎÕÅÓ ÖÉÓȤÁǮȤÖÉÓ ÄÅÓ 
ÃÒÉÔÅǮÒÅÓ ÄȭÉÎÖÅÓÔÉÓÓÅÍÅÎÔ ÄÕ ÐÒÏÇÒÁÍÍÅ #)&Ȥ2%) 

 

198. Le plan d'investissement indique que l'investissement prévu attirera les secteurs public et privé 
pour contribuer au financement du programme. Le programme vise à jouer un rôle d'effet de levier sur 
les prêts des banques multilatérales de développement (BMD), les banques nationales et le secteur privé. 
En l'absence de données sur la viabilité des projets, il est trop tôt pour s'attendre à des contributions des 
BMD. Il manque des informations sur la volonté des BMD de co-investir éventuellement dans ces 
activités ; si ces informations existent, elles devraient être incluses dans le plan d'investissement. 
 
199. Environnement favorable. Le programme d'investissement présente l'engagement du pays à 
promouvoir les énergies renouvelables à long terme dans le cadre de sa stratégie énergétique et de ses 
objectifs d'accès à l'énergie. En fait, les énergies renouvelables seront le principal outil de mise en œuvre 
de cette stratégie et d'amélioration de l'accès à l'énergie. Le programme soutient le renforcement de la 
politique du Mali, de son environnement réglementaire et de ses institutions en vue de faciliter les 
investissements dans les énergies renouvelables. 
 
200. Accroître l'accès à l'énergie. Le plan d'investissement proposé permettrait une amélioration 
significative de l'accès à une énergie fiable et abordable grâce à l'utilisation de l'énergie solaire connectée 
au réseau, y compris le stockage, qui aborde les obstacles importants à l'augmentation de 
l'approvisionnement en électricité. 



   
 

 

 
201. Capacité de mise en œuvre. Le programme d'investissement sera principalement mis en œuvre 
par DNE, EDM-SA et l’MADER, avec une certaine participation d'autres institutions nationales (AER-Mali, 
ANADEB) et des BMD. Bien que le financement du secteur privé soit disponible, il n'y a pas de détails sur 
la façon dont il pourrait être organisé et réalisé. Il est également proposé de renforcer les capacités 
d'exécution publique locale et nationale. La viabilité de la mise en œuvre proposée, y compris la manière 
d'impliquer le secteur privé, n'est pas vraiment abordée. 
 
202. Améliorer la viabilité économique à long terme du secteur des énergies renouvelables. Il y a 
toujours un manque d'information sur les retours sur investissements pour les composantes du 
programme. Le plan d'investissement aborde la stratégie du pays pour le développement du secteur privé 
dans le secteur des énergies renouvelables, sans fournir les détails nécessaires, notamment en termes 
de répartition des responsabilités entre les entreprises publiques et privées dans la production, 
l'installation, l'exploitation et la maintenance des technologies d'énergie renouvelable. Cela devrait être 
fait au début des prochaines phases de développement du projet (études de faisabilité). 
 
203. Impact transformateur. La capacité installée prévue par le plan d'investissement affecte de 
manière significative le bilan énergétique du Mali, le plan d'investissement apporte un changement 
transformationnel considérable au niveau national une fois que les résultats escomptés sont atteints. Ce 
changement pourrait se poursuivre de manière significative et durable après la mise en œuvre du 
programme. Cependant, deux acteurs sont essentiels pour atteindre cet objectif et doivent être impliqués 
: les institutions financières privées et locales pour développer les solutions photovoltaïques et de 
stockage. 
 

ψȢτȢ !ÎÎÅØ τ ȡ #ÏÎÓÕÌÔÁÔÉÏÎÓ ÄÅÓ ÉÎÔÅÒÖÅÎÁÎÔÓ 
 
204. Le Plan d’Investissement CIF-REI Mali pour l’Intégration des EnR est le résultat d’un processus 
participatif et inclusif qui a vu la participation de nombreux acteurs institutionnels, les BMD et autres et 
institutions et structures impliquées de près ou de loin dans les développement du secteur de l’énergie. 
Le processus a été entièrement piloté par le gouvernement du Mali à travers le Ministère en charge de 
l’énergie. Principales activités du processus : 

 
- Comité national de préparation du PI CIF-REI. Ce comité regroupe, sous l’égide de la Direction 

Nationale de l’Energie l’ensemble des parties prenantes impliquées dans le développement du 
secteur de l’énergie. Toutes les facettes de l’énergie sont concernées : technique, financière, 
environnementale, sociale, économique, etc. Ce comité a tenu de nombreuses réunions afin de 
pouvoir prendre en compte les préoccupations et les désidératas des différentes parties dans la 
mesure du possible. 

- Réunions d’échanges. Tenue de multiples réunions (notamment en ligne) pendant toute la durée 
de la préparation du plan d’investissement, avec des partenaires techniques et financiers, des 
ONG, le secteur privé, etc. Les documents importants ont aussi été mis à la disposition des parties 
prenantes.  

- Atelier national d’information sur le Programme d'Intégration des Energies Renouvelables (REI) 
tenu 04 mai 2023 à Bamako. Cet atelier qui a regroupé plusieurs dizaines de participants 
représentants les BMD, les autorités nationales, les principaux acteurs étatiques du secteur , les 
opérateurs du secteur privé etc.,  avait pour objectif global la coordination des actions et le 
soutien au Gouvernement du Mali dans la préparation du Plan d'Investissement (PI) du 
Programme REI et pour objectifs spécifiques: (i) d’informer et de sensibiliser les différents acteurs 
régionaux et locaux sur les principes et objectifs du REI, (ii) de partager et valider avec eux les 
axes prioritaires d’investissement du REI et les niveaux d’engagement des parties et (iii) de porter 
à leur connaissance et de discuter les projets prioritaires proposés dans le cadre du plan 
d’investissement. Les travaux ont porté sur : 



   
 

 

o ƭŀ tǊŞǎŜƴǘŀǝƻƴ Řǳ tǊƻƎǊŀƳƳŜ ŘΩLƴǘŞƎǊŀǝƻƴ ŘŜǎ ;ƴŜǊƎƛŜǎ wŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ qui a suscité les pertinentes 
observations et remarques des participants. Il s’ agit entre autres : (i) de l'inclusion de la dimension 
genre, non seulement en ce qui concerne les femmes, mais de manière plus générale en ce qui 
concerne les personnes vulnérables ; (ii) des modalités et des mécanismes de financement des projets, 
y compris les coûts associés ;(iii) du délai d’exécution du plan et des projets identifiés ; (iv) de 
l’implication de la société civile dans la mise en œuvre de ce plan, particulièrement la composante 3 
dédiée à l’assistance technique et au renforcement de capacités.  

o tǊŞǎŜƴǘŀǝƻƴ Řǳ tƭŀƴ ŘΩLƴǾŜǎǝǎǎŜƳŜƴǘ Řǳ aŀƭƛ ǇƻǳǊ ƭŜ ǇǊƻƎǊŀƳƳŜ /LCπw9L LƴǘŞƎǊŀǝƻƴ ŘŜǎ 
9ƴŜǊƎƛŜǎ wŜƴƻǳǾŜƭŀōƭŜǎ (les Objectifs du Plan d’Investissement, la Problématique de 
l’intégration des Énergies renouvelables, le Programme d’intégration des EnRs du CIF, 
l’ossature du Plan d’Investissement du Mali pour le programme CIF-REI, et les activités par 
composante. A la suite de la présentation les participants ont posé un certain nombre de 
questions notamment sur : (i) la possibilité de proposer d’autres projets, (ii) la réalisation de 
la ligne 225 kV Ségou-Bamako, est-ce une nouvelle ligne ou un renforcement de l’existant ? 
(iii) la stratégie de stockage envisagée, (iv) la stratégie de collaboration entre l’EDM et les 
autres opérateurs en matière de commercialisation de l’excédent de l’énergie produite, (v) 
les critères de choix des zones cibles, (vi) l’importance de la boucle de Kayes pour les localités 
et (vii) la non prise en compte de la bioénergie et du sous-secteur de l’énergie de cuisson 
dans les activités.  

o wŞƅŜȄƛƻƴ Ŝǘ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǊŞǎǳƭǘŀǘǎ ŜǎŎƻƳǇǘŞǎ όǘƘŞƻǊƛŜ Řǳ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘύ Ŝǘ ƭŜǎ ƛƴŘƛŎŀǘŜǳǊǎ 
ŘŜ ǊŞǎǳƭǘŀǘΦ  

o wŞƅŜȄƛƻƴ Ŝǘ ŘƛǎŎǳǎǎƛƻƴ ǎǳǊ ƭŜǎ ǇƻǘŜƴǝŜƭǎ ŘŜ ŎƘŀƴƎŜƳŜƴǘǎ ǘǊŀƴǎŦƻǊƳŀǝƻƴƴŜƭǎ Řǳ Ǉƭŀƴ 
ŘΩƛƴǾŜǎǝǎǎŜƳŜƴǘΦ 

o LƴǉǳƛŞǘǳŘŜǎ ŘŜǎ ǇŀǊǝŎƛǇŀƴǘǎ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ Řǳ tL : A la suite des échanges, les 
participants ont indiqué certaines préoccupations quant à la mise en œuvre du Plan : (i) la 
prise en compte de l’aspect socio-économique et sécuritaire ;(ii) la mobilisation de 
l’ensemble du financement ; (iii) la réalisation des projets dans les délais indiqués ;(iv) 
l’implication des communautés à la base ; (v) l’occupation de l’emprise des lignes haute 
tension par la population ; (vi) la place des OSC dans le programme. 

 

205. D’une manière générale l’atelier national a retenu les principales recommandations ci-après : 
(i)Tenir compte de la dimension genre et des personnes vulnérables dans la mise en œuvre du PI ; 
(ii)Mieux définir les modalités et les mécanismes de financement des projets, y compris les coûts 
associés ;(iii) Indiquer les délais d’exécution du plan et des projets identifiés ;(iv) Impliquer la société civile 
dans la mise en œuvre du PI notamment au niveau du volet assistance technique et renforcement de 
capacités. 
 

ψȢυȢ !ÎÎÅØ υ ȡ #ÏȤÁÖÁÎÔÁÇÅÓ ÄÕ ÄÅǲÖÅÌÏÐÐÅÍÅÎÔ 
 
206. La mise en œuvre du Programme CIF-REI à travers ses 03 composantes et ses 15 activités 
prioritaires génère plusieurs co-bénéfices, notamment : 
 

- Réduction des émissions de gaz à effet de serre : l'énergie solaire est une source d'énergie propre 
et renouvelable qui ne produit aucune émission de gaz à effet de serre. L'utilisation de l'énergie 
solaire peut aider le Mali à réduire son empreinte carbone et contribuer aux efforts mondiaux de 
lutte contre le changement climatique. 

- Réduction de la pollution atmosphérique : les sources d'énergie traditionnelles telles que les 
générateurs diesel sont une source majeure de pollution atmosphérique au Mali. L'utilisation de 
l'énergie solaire peut aider à réduire la pollution atmosphérique et à améliorer la santé publique. 

- Réduction des coûts : l'énergie solaire est un choix économiquement avantageux par rapport aux 
sources d'énergie conventionnelles au Mali, en particulier dans les zones reculées où le coût du 
transport du carburant peut être élevé. 

- Réduction de la dépendance de l’importation des produits pétroliers.  



   
 

 

- Création d'emplois : l'introduction de l'énergie solaire et des technologies de stockage peut créer 
des emplois dans le secteur des énergies renouvelables, contribuant ainsi à stimuler la croissance 
économique et le développement. 

- Indépendance énergétique accrue : l'utilisation de l'énergie solaire peut aider le Mali à réduire 
sa dépendance aux combustibles fossiles importés, améliorant ainsi la sécurité énergétique et 
réduisant le risque de volatilité des prix. 

- Contribuer à réduction de la pression qu’exerce le secteur énergétique sur le budget national en 
réduisant la part des énergies fossiles importées dans le mixe énergétique nationale.  

- Amélioration de la résilience : l'utilisation de l'énergie solaire et des technologies de stockage 
peut aider le Mali à renforcer sa résilience face aux pannes de courant et autres perturbations 
de l'approvisionnement énergétique, en particulier dans les zones reculées où le réseau n'est pas 
fiable. 
 

ψȢφȢ !ÎÎÅØ φ ȡ !ÃÔÉÖÉÔÅǲÓ ÅØÉÓÔÁÎÔÅÓ ÄÁÎÓ ÌÅ ÄÏÍÁÉÎÅ ÄÅÓ ÅǲÎÅÒÇÉÅÓ 
ÒÅÎÏÕÖÅÌÁÂÌÅÓ 

 

La Banque africaine de développement 

207. La Banque Africaine de Développement (BAD) a fréquemment participé au financement du 
secteur de l'électricité au Mali. En 2016, la BAD a participé au financement du premier projet de centrale 
photovoltaïque du Mali (Ségou) et en 2017, elle a contribué au financement du projet de développement 
des minicentrales hydroélectriques et des réseaux de distribution associés (PDM-HYDRO), ainsi qu'à 
l'interconnexion entre la Guinée et le Mali. La BAD a également apporté un financement à d'autres 
projets et programmes énergétiques, tels que le « Scaling up renewable energy » programme " (SREP) et 
le Projet d'appui à la promotion des énergies renouvelables (PAPERM) au Mali.  
 
208. L’initiative « Desert to Power », a été initié par la Banque Africaine de Développement. Elle vise 
à exploiter le potentiel solaire de 11 pays (Burkina Faso, Ethiopie, Eritrea, Djibouti, Mali, Mauritanie, 
Niger, Nigeria, Sénégal, Soudan et le Chad) pour mettre en place jusqu'à 10 GW de centrales solaires 
photovoltaïques d'ici 2030 et fournir un accès à l'électricité à environ 250 millions de personnes.  
La Banque mondiale 

209. La Banque Mondiale est active dans le secteur de l'électricité au Mali, en mettant l'accent sur 
l'amélioration de l'accès à l'électricité dans les zones rurales. En 2018, la banque a approuvé un 
financement pour soutenir la mise en œuvre du « Projet d'énergie renouvelable pour l'électrification 
rurale au Mali », fournissant de l'électricité aux communautés rurales. La Banque mondiale est également 
impliquée dans la mise en œuvre du « Projet d'appui au secteur de l'énergie au Mali », favorisant la 
participation du secteur privé dans le secteur de l'électricité. Le projet couvre le financement de : (i) la 
modernisation de la ligne de transmission d'électricité entre Ségou et Bamako ; (ii) la modernisation et le 
renforcement des installations de 30 kV dans la zone périphérique de Bamako, y compris la boucle de 
150 kV ; (iii) la modernisation et le renforcement des réseaux de distribution de basse et moyenne tension 
à Bamako ; et (iv) la modernisation et le renforcement des réseaux de distribution de moyenne et basse 
tension dans les régions de, entre autres, Kati, Ségou, Kayes, Mopti, Sikasso, et Koutiala. 
 

Banque Européenne d'Investissement 

210. La Banque Européenne d'Investissement (BEI) est une autre banque donatrice internationale qui 
est active dans le secteur de l'électricité au Mali. En 2020, ils se sont engagés dans la Boucle Nord Bamako 
(EDM) de 225kV. Le projet consiste à réaliser le tronçon nord de la boucle haute tension (225 kV) de 
Bamako, qui constituera à terme l'ossature principale d'alimentation et de distribution d'énergie 



   
 

 

électrique de la capitale malienne. Il comprend (i) une ligne HT double terne 225 kV de 103 km, (ii) 
l'extension de deux postes existants, et (iii) la construction de trois nouveaux postes. 
 
211. L'objectif global du programme est de (i) soutenir le commerce régional d'électricité au Mali, (ii) 
l'intégration de projets de production d'électricité au niveau local et régional ainsi que (iii) la croissance 
de la demande en énergie de l'agglomération de Bamako. 
 

Agence Française de Développement 

212. L'Agence Française de Développement (AFD) s'est impliquée dans le secteur de l'électricité au 
Mali à travers diverses initiatives. En 2020, l'agence a accordé un prêt pour soutenir la mise en œuvre du 
" Programme d'accès et d'efficacité énergétique durable du Mali " visant à améliorer l'accès à l'électricité 
et à promouvoir l'efficacité énergétique. L'AFD a également cofinancé la construction du barrage 
hydroélectrique de Manantali : Elle a développé des réseaux hybrides solaire-thermique pour électrifier 
les communautés rurales. En outre, elle a travaillé à l'optimisation de l'interconnexion des réseaux du 
Mali, du Sénégal, de la Mauritanie et de la Guinée. Cependant, compte tenu de l'évolution de la situation 
politique et sécuritaire, L'AFD a donc suspendu l'ensemble de ses activités dans ce pays en novembre 
2022. 
 

Agence américaine pour le développement international 

213. United States Agency for International Development (USAID) : est active dans le secteur de 
l'électricité au Mali à travers Powerafrica : ils étaient impliqués dans la centrale thermique Albatros (90 
MW) à Kayes sous un modèle de construction, possession, exploitation et transfert. En 2022, l'accord 
d'aide au développement entre les États-Unis et le Mali a été modifié. Ce soutien au Mali est une partie 
d'une assistance globale et financera à la fois les activités nouvelles et en cours dans les domaines de la 
santé, de la gouvernance, de l'agriculture et de l'éducation de base, ainsi que l'assistance humanitaire.  
 

La Banque Ouest-Africaine de Développement 

214. La Banque Ouest-Africaine de Développement (BOAD) a financé plusieurs projets au Mali, y 
compris ceux du secteur de l'électricité. Un exemple est le financement du West African Power Pool 
(WAPP), qui vise à améliorer l'approvisionnement en électricité et à réduire les coûts énergétiques dans 
la région de l'Afrique de l'Ouest. Dans le cadre de cette initiative, la BOAD a financé la construction 
d'infrastructures de transport d'électricité au Mali. En 2018, la BOAD a accordé un prêt pour soutenir la 
construction de la centrale solaire de Ségou au Mali et la construction de la centrale hydroélectrique de 
Kourouba et son raccordement au réseau électrique. Ils ont également été engagés dans i) l'électrification 
rurale de 50 communautés dans les régions de Kayes, Koulikoro, Sikasso et Ségou par des systèmes 
solaires photovoltaïques isolés à faible émission de carbone et résilients au changement climatique, ii) la 
réhabilitation des centrales hydroélectriques de Sélingué et Sotuba pour une production d'électricité 
supplémentaire de 255 GWh. En 2019, la BOAD a assuré le financement du projet de renforcement du 
réseau de distribution de Bamako, qui vise à améliorer la fiabilité de l'approvisionnement en électricité à 
Bamako. 
Banque Islamique de Développement 

215. La République du Mali a rejoint la Banque Islamique de Développement (BID) en 1978. Depuis 
lors, la BID a financé plusieurs projets de développement dans le pays.  
 

Fonds arabe pour le développement économique et social 



   
 

 

216. Le Fonds arabe pour le développement économique et social a financé le projet d'interconnexion 
électrique Mali-Mauritanie, qui vise à améliorer la sécurité énergétique et la fiabilité de 
l'approvisionnement en électricité dans les deux pays. Le projet comprend la construction d'une ligne de 
transmission à haute tension entre le Mali et la Mauritanie via le Sénégal. 
 

Projets/programmes Partenaires Technique et Financiers 

Mini réseaux hybrides 

pour l’électrification 

rurale 

Banque Mondiale 

PNUD 

BADEA 

AFD 

ADFD (Irena) 

KfW 

GIZ 

UEMOA 

CEDEAO 

DANIDA 

Solaire PV (SHS, 

lanterne solaire, EP 

solaire, pompage, etc.) 

 

Solaire thermique 

(chauffe-eau, séchoir) 

Le Groupe de la BM appuie le développement d’un marché pour l’éclairage à base 
d’énergie solaire 
La BM appuie des mini-réseaux solaire PV au cas par cas 
Les Pays-Bas et la GIZ appuient la production d’électricité à petite échelle à partir 
de solaire PV dans des communautés ciblées  
La coopération indienne cofinance l’éclairage de villages à partir de kits solaires  
DANIDA a appuyé la réalisation d’un atlas du potentiel de ressources en énergie 
solaire 
PNUD 

Mini/micro 

hydroélectricité 

BM  
BAD 
CEDEAO 

Eolien DANIDA a appuyé la réalisation d’un atlas de l’énergie éolienne 

Biomasse 

GIZ foyers et fourneaux améliorés 
CEDEAO – cuisson améliorée 
La BM et l’AFD appuient des initiatives relatives aux biocarburants au cas par cas  
Le PNUD, la Fondation Gates et FAFPA appuient l’introduction de la bioénergie au 
sein des plateformes multifonctionnelles  

Renforcement des 

capacités et assistance 

technique 

Le PNUD fournit un appui ciblé aux associations de femmes par les EnR  
BAD à travers le PAPERM (Acteurs publics/privés, journalistes presse écrite, parlé, 
en ligne, etc. 
La BM, la SFI, les Pays-Bas et USAID apportent un appui dans l’élaboration d’une 
stratégie pour la promotion des investissements privés dans les EnR  
La BM fournit un appui pour les réformes du secteur, incluant les réformes 
tarifaires 
UEMOA (planification énergétique- Système d’Information Energétique) 
CEDEAO (ECREEE) 
ONU – femmes 

¢ŀōƭŜŀǳ сΥ LƴƛǝŀǝǾŜǎ Ŝƴ ŎƻǳǊǎ ŀǇǇǳȅŞŜǎ ǇŀǊ ƭŜǎ t¢C ό9ƴwύ 

 
 
 



   
 

 

ψȢχȢ !ÎÎÅØ χ ȡ %ÎÏÎÃÅǲ ÄÅÓ ÃÏÍÐÏÓÁÎÔÅÓ ÅÔ ÁÃÔÉÖÉÔÅǲÓ 
 

Composante 1 : Financement visant à accélérer les investissements pour moderniser et 
développer les infrastructures électriques ainsi que les systèmes de stockage pour une meilleure 
intégration des énergie renouvelables dans les réseaux électriques du Mali 
 
217. L’objectif de cette composante est de contribuer à la modernisation des infrastructures 
électriques du Mali, en les rendant « plus intelligent », ce qui permettra d’optimiser l’ensemble de la 
chaine énergétique depuis la production jusqu’au point de consommation final. La réalisation de cette 
composante permettra à la société nationale d’électricité, EDM-SA, d’améliorer la qualité de service 
apportée à sa clientèle, de contribuer à la maitrise de la demande d’électricité chez les gros clients 
particulièrement ceux raccordés sur le réseau moyenne tension mais également de favoriser la 
pénétration des énergies renouvelables dans le mix énergétique. Cette composante, repose sur sept (07) 
activités qui seront financées, en partie, par les ressources du programme d’intégration des énergies 
renouvelables du Fonds d’Investissement Climatique. 

Activité 1.1a: Construction de la Boucle 225 kV Nord autour de Bamako 

218. La Boucle 225 kV, considérée par le Gouvernement du Mali comme étant le projet prioritaire du 
pays dans le secteur de l’énergie. La réalisation de cette Boucle 225 kV, permettra non seulement de 
sécuriser l’approvisionnement en électricité de la ville de Bamako grâce à l’injection de la production 
locale, mais également à travers l’utilisation de l’énergie provenant des lignes d’interconnexion avec les 
pays voisins. En outre, sa construction permettra le raccordement sur le réseau interconnecté des 
centrales solaires prévues sur les sites de Safo et de Kambila, d’une puissante totale de 90 MWc, associées 
à des capacités de stockage d’environ 75 MW.  
 
Énoncé du problème 
219. La boucle 225 kV de Bamako est un ouvrage d’une importance cruciale pour le Mali. En effet, 
pour accompagner le développement de la capitale, il devient indispensable de renforcer le réseau de 
transport au niveau de Bamako. Cette boucle est constituée par les principaux postes de Kodialani, 
Kambila (Kati), Safo, Kénié, Dialakorobougou et Sanankoroba 
 
Contribution proposée pour initier la transformation 
220. La réalisation de cette Boucle 225 kV, permettra non seulement de sécuriser l’approvisionnement 
en électricité de la ville de Bamako grâce à l’injection de la production locale, mais également à travers 
l’utilisation de l’énergie provenant des lignes d’interconnexion avec les pays voisins. En outre, sa 
construction permettra le raccordement sur le réseau interconnecté des centrales solaires prévues sur 
les sites de Safo et de Kambila, d’une puissante totale de 90 MWc, associées à des capacités de stockage 
d’environ 75 MW. 
 
5ƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
221. La boucle sud (tronçons Kodialani-Sanankoroba-Dialakorobougou ) étant en cours de réalisation 
dans le cadre d’un financement, il devient primordial de réaliser la partie nord pour compléter la boucle 
de la capitale.  
 
Justification du financement par CIF-REI 
222. La construction de la boucle permettra le raccordement sur le réseau interconnecté des centrales 
solaires de Kambila et Safo d’une puissance totale de 90 MWc associées à des capacités de stockage 
d’environ 75 MW et bien d’autres. Ce qui aura un impact positif sur la qualité de service de l’électricité 
pour les consommateurs domestiques et les industriels. 
 



   
 

 

Activité 1.1.b : Déploiement de compteurs intelligents moyenne tension et gros consommateurs dans la 

région de Bamako 

Énoncé du problème 
223. Dans le cadre de cette activité, il est question de l’acquisition (nombre de compteurs à définir 
avec EDM-SA) et du déploiement de compteurs intelligents auprès des clients raccordés sur la moyenne 
tension et les gros consommateurs dans la région de Bamako 
 
Contribution proposée pour initier la transformation ; 
224. Ce déploiement permettra à EDM-SA, d’améliorer la qualité de service apportée aux clients en 
moyenne tension et aux gros consommateurs, tout en maitrisant leur demande d’électricité et en même 
temps en favorisant l’intégration des énergies renouvelables dans le mix énergétique 
 
5ƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
225. Cette activité soutiendra les retombées du projet de la Boucle 225 kV Nord 
 
Justification du financement par CIF-REI 
226. L’utilisation des compteurs intelligents contribuera à améliorer l’efficacité énergétique.   
L’activité sera financée en partie par les ressources du CIF, administrées par la BAD et les ressources FAD 
de la BAD. 

Activités 1.2 : Construction de la ligne 225 kV Kayes -Yelimané 

Énoncé du problème 
227. Ce projet faisant partie du tronçon de la ligne d’interconnexion électrique entre le Mali et la 
Mauritanie consiste pour l’essentiel en la construction de : 
 
Á 120 km de ligne biterne HT 225 kV entre Kayes-Yélimané,  
Á Extension du poste de Kayes au Mali ; 
Á Construction du poste de Yélimané au Mali. 
 
Contribution proposée pour initier la transformation 
228. La réalisation de cette ligne aura pour double effet de faciliter l’échange d’énergie électrique 
entre les deux pays et d’augmenter la part des énergies renouvelables dans le mix énergétique 
 
5ƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
229. Les échanges d’énergies inscrits dans les plans nationaux et régionaux, ce projet compte pour le 
Gouvernement du Mali 
 
Justification du financement par CIF-REI 
230. La réalisation de la ligne favorisera l’électrification rurale des localités qui seront traversées par 
la ligne. Par conséquent, elle créera des emplois à travers les activités génératrices de revenus et 
l’implantation des industries. 
 

Activité 1.3 : Construction de la ligne double terne 225 kV Koutiala - San- Mopti 

Énoncé du problème 
231. Le Projet qui s’inscrit dans le cadre de la stratégie de développement du secteur électrique, a 
pour objectif spécifique d’accroître l’offre, renforcer la sécurité d’approvisionnement en énergie 
électrique. Cette ligne 225 kV d’une longueur totale d’environ 300 km, simple terne, permettra d’étendre 
le réseau de transport malien vers le Nord.  
 
Contribution proposée pour initier la transformation 



   
 

 

232. La construction de cette ligne aura deux effets bénéfiques majeurs. D’une part, elle permettra de 
renforcer la capacité de transport d’électricité et ainsi contribuer à l’atteinte des objectifs fixés par le 
Gouvernement en termes d’intégration des énergies renouvelables. D’autre part, elle permettra de 
raccorder au réseau interconnecté les centres isolés de San et de Mopti, qui fonctionnent actuellement 
sur de la thermique, tout en électrifiant les grandes agglomérations rurales situées tout au long de la 
ligne.  
 
5ƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
233. Les études de faisabilité et EIES sont en cours. Cela démontre l’intérêt que porte ce projet pour 
le Gouvernement du Mali.  
 
Justification du financement par CIF-REI 
234. En plus de l’intégration des énergies renouvelables (centrale solaire PHANES) que la réalisation 
de cette ligne aura facilitée, elle relancera l’économie dans les zones bénéficiaires, notamment la région 
de Mopti ayant été frappée par la crise sécuritaire.  
 

Activité 1.4 : Investissement dans les systèmes de stockage associés aux centrales solaires de Safo et 

Kambila 

235. Dans le cadre de la construction de la Boucle 225 kV Nord autour de Bamako, il avait été planifié.  
 
Énoncé du problème 
236. C’est un projet qui réalisera la construction de deux centrales solaires PV à injection au niveau 
des postes de Kambila (40 MWc) et de Safo (50 MWc). Les centrales solaires seront associées à des unités 
de stockages d’une capacité totale de 75 MW 
 
Contribution proposée pour initier la transformation 
237. La qualité de service sera améliorée lorsque les chutes de tension baissent. 
 
5ƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
238. L’apport en énergie de ces deux centrales permettra de lisser la production solaire en fonction 
du niveau d’ensoleillement, de réduire le pic de production à la pointe de midi, mais également de fournir 
des services auxiliaires au système électrique, telle la régulation de la fréquence du réseau ou la 
substitution de tout ou partie de la réserve tournante thermique. 
 
Justification du financement par CIF-REI 
239. La réduction des émissions du CO2, la création d’entreprises et d’emplois, l’amélioration des 
services sociaux de base sont entre autres, les avantagés induit par le projet. 
 

Activité 1.5: Construction de la ligne 225 kV Ségou ς Bamako 

240. La réalisation de cette ligne, permettra d’augmenter et de renforcer la sécurité 
d’approvisionnement en énergie électrique au niveau du réseau interconnecté, tout en éliminant les 
contraintes dans l’évacuation de la production d’énergie renouvelable partiellement solaire. 
 
Énoncé du problème 
241. Le projet consiste en la construction de la ligne 225 kV double terne qui fera la liaison de Bamako 
à Ségou en passant par Fana ou il est attendu la construction d’une centrale solaire dans le cadre du de 
la mise du Parc solaire à vocation Régionale (PSR), une initiative soutenue par la Banque Mondiale. 
 
Contribution proposée pour initier la transformation 



   
 

 

242. Les Petites et Moyennes Entreprises, les industries agroalimentaires profiteront de la 
disponibilité de l’électricité  
 
5ƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ ; 
243. La nouvelle ligne augmentera la capacité de transit de liaison Bamako-Ségou. Elle facilitera et 
sécurisera l’échange d’énergie avec la Côte d’Ivoire en cas de l’indisponibilité de la ligne 225 kV Sikasso-
Bougouni-Bamako.  
 
Justification du financement par CIF-REI 
244. Ce projet cadre parfaitement avec les objectifs du CIF en termes de l’intégration des Energies 
renouvelables sachant que les lignes favoriseront l’injection et l’évacuation de l’électricité.  

Activité 1.6 Υ /ƻƴǎǘǊǳŎǘƛƻƴ ŘΩǳƴŜ .ƻǳŎƭŜ ннр ƪ± ŀǳǘƻǳǊ ŘŜ YŀȅŜǎ όζ boucle minière ») 

245. La construction de cette boucle permettra d’étendre le réseau électrique du Mali vers la partie 
Sud-Ouest du pays. Cela permettra d’alimenter en électricité à faible émission carbone les industries 
minières, les villes semi-urbaines, les localités rurales ainsi les petites et moyennes entreprises et 
industries locales en utilisant l’hydroélectricité et les centrales solaires en projet dans la région.  
 
Énoncé du problème 
246. Ce projet vise à étendre le réseau électrique du Mali dans la partie Sud-Ouest du pays (Région de 
Kayes/Cercles de Kayes -Bafoulabé – Kéniéba) pour l’alimentation en électricité des industries minières, 
les villes semi-urbaines, les localités rurales ainsi que les petites et moyennes entreprises et industries 
locales. 
 
Contribution proposée pour initier la transformation 
247. Elle favorisera l’essor économique de la région et de surcroît contribuer à la réduction de la 
pauvreté 
 
5ƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
248. Avec la ligne 225 kV existante Manantali – Kayes (Médine), cela formera une boucle 225 kV 
complète avec tous les avantages qui en découlent en termes de flexibilité d’exploitation et de sécurité 
d’approvisionnement. Une étude de faisabilité a été faite. 
 
Justification du financement par CIF-REI 
249. Cette boucle supportera l’évacuation de l’énergie d’origine renouvelable particulièrement des 
centrales solaires à développer à proximité de la ligne mais aussi de l’hydroélectricité. Il reste entendu 
que les sociétés mineures aussi ont commencé à développer des projets solaires pour leur 
autoproduction. Le principe d’accès des tiers au réseau pourrait offrir des opportunités aux différentes 
sociétés de vendre leur surplus d’Energie au Gestionnaire du Réseau de Transport. 
 

Composante 2 : Financement pour la construction de mini réseaux et la valorisation du potentiel 
des énergies renouvelables du Mali 
 
250. L’objectif de cette composante vise à soutenir les initiatives du Gouvernement malien dans 
l’atteinte de ses objectifs d’accès universel aux services énergétiques modernes, tout en réduisant les 
émissions de carbone du système électrique. Ceci sera réalisé grâce à la mise en place de mini-réseaux 
alimentés par des sources renouvelables pour l’électrification de populations rurales qui ne pourront pas 
être raccorder sur le réseau national interconnecté. Cette composante comprend trois activités qui 
pourront être financées en partie par les ressources du nouveau programme du CIF ainsi que les 
ressources de la BAD. 



   
 

 

Activité 2.1 : Construction de mini-réseaux 

 
251. Ces projets permettrons, d’une part l’électrification de 30 localités sous le périmètre de 
l’AMADER et de 8 localités sous le périmètre d’EDM-SA et d’autre part d’augmenter la production 
d’électricité à partir de source renouvelable, contribuant ainsi à la réduction des émissions de gaz à effet.   
 
5ƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
252. Dans la dynamique de desservir le milieu rural en électricité, le développement des mini réseaux 
constitue un pilier important dans la stratégie d’accès du pays.  
 
Justification du financement par CIF-REI 
253. Les acteurs du secteur privé sont une partie prenante majeure dans le déploiement des mini 
réseaux. Cette activité contribuera à la création d’emplois verts en faveur des jeunes et des femmes.  
Le financement concernera la construction/modernisation d’infrastructures de mini-réseau 
particulièrement les réseaux de distribution basse tension et les systèmes de stockages qui seront 
alimentés par des centrales solaires PV. 
Certains acteurs ont proposé comme innovation l’intégration au réseau de l’excédent de l’énergie produit 
par les mini-réseaux en milieu rural et les kits solaires individuels dans la ville de Bamako.  

Activité 2.2 : Renforcement du dispositif de suivi à distance/monitoring des minicentrales 

Énoncé du problème 
254. L’objectif de cette activité est de construire deux bâtiments et de les équiper afin de renforcer le 
dispositif de suivi à distance des minicentrales afin d'améliorer le monitoring de leur fonctionnement. 
 
Contribution proposée pour initier la transformation 
255. Cette mesure permettra d'optimiser la gestion des minicentrales et de détecter rapidement les 
éventuelles anomalies ou dysfonctionnements. 
 
5ƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
256. En faisant référence aux leçons apprises de l’électrification rurale, un suivi en temps réel du 
fonctionnement des centrales résoudra en partie certaines difficultés opérationnelles.  
 
Justification du financement par CIF-REI 
257. Ce projet rentre dans le cadre de l’efficacité énergétique, notamment l’accès à une service 
d’électricité de qualité 
 
Activité 2.3 : Construction/renforcement et équipement de deux laboratoires de tests pour le contrôle 
ǉǳŀƭƛǘŞ ŘŜǎ ŞǉǳƛǇŜƳŜƴǘǎ ǎƻƭŀƛǊŜǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǇǊƻŘǳƛǘǎ ƭƛŞǎ Ł ƭΩŞƴŜǊƎƛŜ 
 
Énoncé du problème 
258. Cette activité consiste à financer la construction ou le renforcement de deux laboratoires de tests 
et à les équiper. Le premier sera destiné aux tests de contrôle qualité et de conformité des équipements 
solaires PV, tandis que le second sera consacré aux produits liés à l’énergie tels que les lampes LED et les 
équipements électroménagers 
 
Contribution proposée pour initier la transformation 
259. Ces laboratoires faciliteront les tests, le contrôle de qualité et la labellisation des équipements 
d’Energie renouvelables au profit des Promoteurs 
 
5ƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
260. Le projet soutiendra les activités de promotion des énergies renouvelables au Mali. 
 



   
 

 

Justification du financement par CIF-REI 
La création d’emplois, l’efficacité des équipements d’Energie Renouvelables seront des résultats directs 
du Projet. 
 

Composante 3 : Assistance technique 
 
261. L'objectif de cette composante d'assistance technique a pour but de soutenir les initiatives du 
gouvernement, notamment le ministère, les institutions, agences et sociétés publiques en charge du 
secteur de l’énergie, dans le développement et la promotion d’activités visant à accroitre la part des 
énergies renouvelables dans le mix énergétique. La composante repose sur trois activités : (i) la 
réalisation d’études de faisabilité en vue de préparer de futures opérations d’investissement, y compris 
l’élaboration d’un code réseau ; (ii) le renforcement de capacités et de partage de connaissances pour les 
acteurs du secteur ; (iii) l’adaptation du cadre légal et règlementaire régissant le secteur des énergies au 
Mali. 
 
Activité 3.1a Υ wŞŀƭƛǎŀǘƛƻƴ ŘΩŞǘǳŘŜǎ ŘŜ ŦŀƛǎŀōƛƭƛǘŞǎΣ ȅ ŎƻƳǇǊƛǎ ǘŜŎƘƴƛǉǳŜΣ économique, financière et EIES en 
ǾǳŜ ŘŜ ǇǊŞǇŀǊŜǊ ŘŜ ŦǳǘǳǊŜǎ ƻǇŞǊŀǘƛƻƴǎ ŘΩƛƴǾŜǎǘƛǎǎŜƳŜƴǘ 
 
Énoncé du problème 
262. Cette activité prévoit la réalisation d’études de faisabilité pour les projets prioritaires, en 
particulier la ligne Bamako (Kambila) – Kolokani - Diéma – Kayes en 225kV afin de raccorder ces localités 
au réseau interconnecté et permettre la construction de centrales solaires identifiées dans la région. 
 
Contribution proposée pour initier la transformation 
263. Elle contribuera à disposer des études de faisabilité des projets prioritaires pour anticiper la 
recherche de financement. 
 
5ƛǎǇƻƴƛōƛƭƛǘŞ ǇƻǳǊ ƭŀ ƳƛǎŜ Ŝƴ ǆǳǾǊŜ 
264. Le Gouvernement du Mali a élaboré des plans d’investissement et des études d’intégration des 
énergies solaires dont la finalité reste la réalisation des projets ciblés après des études. 
 
Justification du financement par CIF-REI 
265. En vue de pérenniser les acquis des investissements déjà engagés, ces études apporteront plus 
aux nouveaux projets 
 
Activité 3.1b Υ 9ƭŀōƻǊŀǘƛƻƴ ŘΩǳƴ ŎƻŘŜ de réseau électrique 
 
Énoncé du problème 
266. L’objectif de cette activité est d’établir un document qui définit les conditions et critères de 
production, transport, distribution, d’interconnexion sous régionale et/ou transfrontalière, ainsi que de 
commercialisation de l’énergie électrique au Mali. 
 
Contribution proposée pour initier la transformation 
267. La fiabilité du réseau dépendra de la qualité des équipements mais aussi de l’usage qui en est 
fait. Ce code règlementera l’accès au réseau 
 
Justification du financement par CIF-REI 
268. la réduction des perturbations sur le réseau pour une meilleure intégration des Energies 
renouvelables. 
 



   
 

 

Activité 3.2 : Renforcement de capacités des acteurs du secteur (EDM-SA, AMADER, DNE, CREE, Ministère) 
à travers des ŦƻǊƳŀǘƛƻƴǎ Ŝǘ ŘŜǎ ǾƻȅŀƎŜǎ ŘΩŞǘǳŘŜǎ Ł ƭΩŞǘǊŀƴƎŜǊ Ŝƴ ǊŀǇǇƻǊǘ ŀǾŜŎ ƭΩŞǾƻƭǳǘƛƻƴ Řǳ ǎȅǎǘŝƳŜ 
ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜ ƛƴƘŞǊŜƴǘǎ ŀǳ ŘŞǾŜƭƻǇǇŜƳŜƴǘ ŘŜǎ ǊŞǎŜŀǳȄ ŞƭŜŎǘǊƛǉǳŜǎ ƛƴǘŜƭƭƛƎŜƴǘǎ Ŝǘ ƭΩƛƴǘŞƎǊŀǘƛƻƴ ŘŜǎ ǎƻǳǊŎŜǎ ŘŜ 
productions renouvelables. 

 
i. EDM-SA : Le renforcement des capacités pourrait porter sur les thématiques liées à la 

planification, la conception, l’analyse de réseaux électriques, la protection et l’automatisation de 
réseaux électriques, le SCADA, l’exploitation et la maintenance de réseaux électriques intelligents 
intégrant des sources de production renouvelables.  
 

ii. AMADER : Le Programme s’articule autour de sessions de formations théoriques et d’échanges 
d’expériences des bonnes pratiques, à travers l’immersion dans une centrale hybride proche. Il 
vise le renforcement de capacités de 150 agents parmi les managers et le personnel techniques 
des Permissionnaires, dont un pourcentage de femmes, étant entendu que les centrales seront 
gérées par des exploitants de différents niveaux d’études (techniciens et ingénieurs). 
Le programme s’articule autour de trois (3) thématiques de formation qui seront sanctionnés par 
des attestations. Il s’agit de : 

- Planification et mise en œuvre des ouvrages de production d’énergie solaire ; 

- Exploitation et intégration de l’énergie solaire photovoltaïque dans le réseau ; 

- Maintenance et suivi des performances des centrales de production d’énergie solaire 
photovoltaïque ; 

- La gestion financière, comptable et commerciale des mini-grids PV/ diesel. 
 

iii. DNE/Ministère : Le renforcement des capacités concerne la DNE et le Ministère et sera basé sur 
la maitrise des outils de planification, de contrôle et de gestion des infrastructures de productions 
d’énergies renouvelables, l'efficacité et la maitrise de l'énergie, la maitrise des processus de 
passation des marchés et les négociations de contrats. Un volet concernera des voyages d’études 
sur des sites de productions d’énergies renouvelables. 
 

iv. CREE : Le renforcement des capacités concernant la CREE sera consacré aux voyages d’études à 
l’étranger, notamment au Ghana ou au Kenya en vue de s’inspirer des avancées que ces pays ont 
enregistrées dans leur secteur électrique. Deux (02) Commissaires et quatre (04) experts du 
Secrétariat exécutif de la CREE participeront à ces échanges d’expérience.  
 

v. Ministère : le renforcement des capacités sera basé sur la maitrise des outils de planification, de 
contrôle et de gestion des infrastructures de productions d’énergies renouvelables, les 
négociations de contrats. Un volet concernera des voyages d’études sur des sites de productions 
d’énergies renouvelables. 
 

vi. AER : Le renforcement de capacités se concentrera principalement sur la maîtrise des outils de 
dimensionnement et de conception des infrastructures de production d’énergies renouvelables, 
ainsi que sur la formation des agents aux thèmes de suivi et évaluation environnementale, 
d'analyse technico-économique et financière de projets, de gestion de projet et d'utilisation des 
équipements de tests pour les produits d’énergies renouvelables et d’efficacité énergétique.  
 

Activité 3.3 : Assistance technique pour adapter le cadre légal et règlementaire régissant le secteur des 
énergies au Mali : Cette assistance technique vise à réviser et adapter les textes notamment les documents 
de politiques, stratégies, cadres institutionnels et réglementaires régissant le secteur des énergies au Mali.  
 

269. Dans le cadre de la publication des documents et des décisions règlementaires, afin de garantir 
un libre accès à l’information, la CREE entend disposer d’un site Web fonctionnel et facilement accessible. 



   
 

 

Elle compte tirer parti de la numérisation (digitalisation) pour soutenir ses activités et accroître le niveau 
de coopération avec les différentes parties prenantes, notamment les opérateurs, les consommateurs et 
les investisseurs. Ce processus pourrait être initié à travers la création d’une base de données au sein de 
la CREE et la mise à jour régulière de son site Web. 


